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LE PAPE ET LA FRANCE 


Prémices de la Canonisation 
de Jeanne d'Arc 


DISCOURS DE S. S BENOIT XV! 


” Le 6 avril 4919, dimanche de la Passion, a eu lieu, | 


dans la salle du Consistoire, la lecture solennelle du 
décret reconnaïssant eur miracles obtenus par l'in- 
lercession de la bienheureuse Jeanne d'Arc et pré- 
sentés pour sa cimonisutton. 

Mgr Touchel, évêque d'Orléans, «à du ensuite une 
éloquenle adresse de remerciements. Le Saini-Père a 
répondu dans les lermes ci-après : c'est en français 


que ce disours à été proncncé par le Pape ét pablic | 


par l'Osservatore Romano. 


Il Nous serait difficile, presque impos- 
sible, dé réunir en un seul bouquet les 
nombreuses fleurs qui émaillent l’admi- 
rablé discours de l'orateur dont Nous vé- 
nons d’enténdré l’éloquenté parolé. Aussi 
Nous bôrnerons-Nous à ne récuéillir que 
- quelques-unes de ces fleurs, qui Nous ont 
paru avoir uné beauté particulière et ré- 
pandre un parfum plus suave. 


L'intervention de Marie dans tous les miracles 
Recueïllons avant tout la fleur de la gra. 


titudé envers Dieu. et envers l'auguste | 


Vierge, car mous devons réconnaîtré qué 
c'est à Diéu seul qué nous sommes rede- 
vables dés deux miracles attribués à la 
bienhewreuse Jeanne d'Arc, et dont l'au- 
thenlicité a été aujourd'hui proclamée. Et 
_ si dans fous les prodiges il convient de 

reconnaître la médiation de Marie, par la- 
quelle, selon le vouloir divin, nous arrive 
toute grâce et tout bienfait, on ne saurait 
nier qué, dans mm des miracles précités, 
cette médiation de la Très Sainte Vierge 
s’est manifestée d'une manière tout à fait 
spéciale. É 

-Nous pensons que le Seigneur en a dis: 
posé ainsi afin de rappeler aux fidèles qu’il 
ne faut Jamais exclure le 
Marie, pas même lorsqu'un miracle semble 
devoir être attribué à l’intercession où à 
la médiation d'un  biénheureux où d’un 
Saint. Tel est Fenseienement que Nous 


souvenir de. 


croyons devoir tirer du fait que Thérèse | 


| Belin a obtenu sa guérison parfaite ét in- 
stantanée au sanctuaire de Lourdes. D'un 


côté, le Seigneur nous montrait qué, sur la 
terre même confiée au domäine dé sa très 
| sainte Mère, il peut opérer des miracles 


! par l'intercession d’un de ses <érvitéurs : 


d'un autre côté, il nous réppélait que, 
dans ces cas aussi, il faut supposer l'inter- 
venlion de celle que les saints Pères ont 
.saluée du nom de Mediatrié mediatorum 


Lomnium. L'éminent oraléür avaïf donc 


ainsi raison de déposer la prèémière fleur 
de la reconnaissance au pied dù trône de 
Diéu et aux pieds de la Vicrge. 

Nous n’entendons pas relever les fleurs : 
qui font allusion aux vertus dé la Pucelle 
d'Orléans, parce que la cérémonie de ce: 
jour sé rapporie non pas aux vérlus, mais 
aux miraclés de Jéanne d'Arc. Nous nt 
voulons pas toutefois omettre de déclarer 
que Nous reconnaissons Nous-même qué 
Jeanne d’Aré doit êtré couronnée d'innom- 


. brables fleurs, car ses vertus furent innom- 
.brables. Nous reconnaissons également que 


les fleurs qui doivent ornér la tête de: 
Jéañne d'Arc doivent être de. premier 
choix, parce que ses vertus ont brillé d'un, 


: éclat incomparable. 


Mais, pour én venir à ce qui concerne 
plus directement la cause de canonisation, 
Nous avouerons qu'elle Nous a plu, la fleur. 
de la commémoration des magnifiques 
éloges que d'anciens Papes et des Papes 
récents ont décernés à Jéanne : les uns, 
en s'étonnant que la cause de béatification 
ne fût pas plus tôt introduite ; les autres, 
comme Nos. prédécesseurs immédiats, en 
se montrant disposés à faire tout cé qui 
était en leur pouvoir afin dé hâter cette 
cause. Nous aimons ici à avouer que le 
désir d'imiter l'exemple de Pontifes si: 


illustres, redouble Notre volonté, déjà bien 
arrêtée, dé hâter à Jeanne d'Arc 14 Cou- 
: rônne qui la proclamera Sainte. 


« Le Pape de Jeanne d’Arc » 
Mer l'évêque d'Orléans, dans un trans- 


| port d'affection plus que d'imagination, 
 croyons-Nous, a dit que l'histoire Nous 
: appellera « le Pape dé Jeanne d'Arc ». 


est évident qu'il faisait allusion à la cano- 
nisation de la Pucelle ; il ne pouvait, en 


effet, oublier d’avoir célébré plus haut la 


| mémoire de plusieurs autres Papes qui 


l'avaient bien mérité de Feanine. Maïs s'il 
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voit en Nous « Je Pape de. ane d'Arc », 
parce qu’il espère qu'il Nous sera. réservé 
de canoniser la Puéelle d'Orléans, la 
fleur qu'if Nous ‘présente revêt un sym- 
bôlé prophétique. Nous accepterions volon- 
tiers la prophétie énvraison d’un souvenir 
wi Nous ramène au jour de la mort de 
éon XIII. Nous étions dans un coin de 
la chambre où ce glorieux Pontife exha- 
lait sa grande &me : le pieux cardinal Vivès 


_ invoquait la Sainte Vierge et es saints 


pour obtenir réconfort à lauguste vieil- 
lard agoñisant. I Nous souvient d'avoir 
été suavement ému par Finvocation des 
bienheureux ét des saïnts auquels Le Pon- 
tifé qui se mourait avait décerné les hon- 
neurs célestes. Oh! ce serait une. grande 
consolation. pour Notre âme si, à lheure 
__de Notre agonie, on pouvait invoquer SUT 
Nous l’imtercession de Jéanne d’Arc, pour 
. lui avoir décerné l'auréole des saints. 

Mais, quoi qu’il en soit du symbole pro- 
phétique pour -expliquer fa phrase que 
« Thistoire Nous appellera le Pape de 
Jeanne d’Are », Nous ne pouvons ne pas 
recueillir les fleurs que lillustre orateur a 
répandues à pleines mains dans son dis- 
cours en parlant des affinités morales entre 
la Biénhenreuse et le Pape. Ces affinités 


morales ont été considérées vis-à-vis de la. 


guerre qui a si terriblement sévi, pen- 
dant les premières années de Notre ponti- 
ficat. Nous savons que celui qui a touché 
ces affinités morales entre la Bienheureuse 
et le Päpe s’est inspiré d’uñe grande bien- 
veillance envers Nous, H ne saurait cepen- 
dant Nous déplaire qué lexemple de la 
conduite de Jeanne avant et pendant la 
guerre des Anglais puisse contribuer à 
mettre en lumièré que l'attitude du Saint- 
Siège au cours du récent conflit est celle 
qui à été constamment maintenue par les 
saints eux-mêmes qui ont aimé leur patrie 
_cornme Jeanne. d'Arc. ù 

Cefle évocation naturelle du patriotisme 
de la Pucelle d'Orléans Nous invite à re- 
cueillir une dernière fleur du discours de 
Féminent. patron dé la cause de Jeanne 
d’Arc : l'amour de la patrie, qu comme 
il embrasa jadis lé cœur de la Bienheu- 


reuse, à vibré aujourd’hui dans les paroles 
de Tilusire orateur. 


Benoît XV « EPA 
de mtre Français que par lé cœur » 


. Loin de Nous en étonncer,. Nous pensons 


au M à ce point de vue s 
Mgr l'év ea pong 


s a été: 7 at inter 


| Fe cœur (r). 
Nous sommes Français de cœur: est telle 
| qu’en ce jo&r, Nous faisons nôtre la joie 


| bon droit de voir dans la 


“voulons, aw 


| prète dé sés compatriotes, présents ét 'ab- 
| SERÉS. 
L_avons-Nous dit : 


Nous n'en sommes pas: surpris, 
Nous devrions: dire davan- 
tâge encore, car Nous trouvons si juste 


que le souvenir de Jeanne d'Arc enflamme 


| Famour des Français pour leur: patrie, que 


Nous regrettons de n'être Français: ic: par 
Mais la sincérité. avec laquelle 


ressentie par les Français de naissance, à 
la considération du grand progrès. que la 
cause de la eanonisation de Jeanne d’Are a 
fait awjourd’hui, grâce à l'approbation des 
deux miracles attribués à son imlercession. 
Les Francçaïs de naissance sc réjouissent à 
vérité de ces 
iiracles un témoignage qui confirme, le 
pouvoir de Jeanne d'Arc auprès de Dieu. 
A bon droit, 'ils en déduisent que le eulte 
plus étendu de Jeanne, tel que eelui qui 
découlera de la canônisation, obtiendra des 
grâces et des bienfaits plus grands à leur 
patrie. Or, dans ce désir, dans ce vœu, le 
Français de cœur s’harmonise avee le Fran- 
çais de naissance pour souhaïter à Ja 
France accroissement de sIaire et de pe 
heur. 

Qu'il Nous soit donc permis de dire 
que la dernière fleur attestant l'amour des 


enfants de France pour leur mère chérie 


dégage un parfum spécial : Nous deman- 
dons seulement qu’en en fasse aussi part à 
celui qui, sans être né en France, veut être 
appelé l'ami de la France (2). un 


_ I] scraït aisé, certes, de recueillir d’autres 
fleurs du discours auquel Nous répondons. 
Mais si Nous fixions notre regard sur 
d’autres fleurs, cela diminueraïit peut-être 
l'attention et, conséquemment, le prix de 
celles que , Nous avons remarquées. Nous 
contraire, que ces dernières 
assurent les cnseionements qui sont inti- 
mement liés à la présente publication du 
décret relatif aux miracles dus à l’interces- 
sion de la bienheureuse Jeanne d'Arc. 4 
cette fin, Nous Nous adressons à Dieu pour 
la supplier de répandre ses grâces sur fons 
ceux qui — de quelque façon 
ressent à la causé de la canonisation. de 
Jeanne d'Arc. 

C’est avant tout l'épiseopat français aui 
s'y intéresse, et c’est sur les évêques fran- 
çais que Nons implorons d’abondantes bé- 


s'inté- 


(x) En dépit du protocole rigoureux, l'auditoire 


a vivement applaudi ee passage. 


Lis Applaudissements prolongés, 
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nédictions, particulièrement sur les nom- 
 breux représentants de l’épiscopat français 
que Nous avons la joie de saluer ici pré- 


sents, groupés autour de leur frère aîné, 


l’éminentissime archevêque de Reims. C'est 
ensuite le cardinal ponent, qui s’y inté- 
resse le plus avec les membres de la postu- 
lation de la cause. Que la bénédiction de 
Dieu les console en réalisant promptement 
leurs vœux. C’est aussi le clergé français 
tout entier qui s’y. intéresse : le séculier et 
le régulier, celui qui habite la France 


comme celui qui réside à Rome. Nous de- 


mandons au Seigneur d'étendre sur tous 
es bénédictions. Enfin: à la cause de 
Jeanne d'Arc, tout bon Français doit s’in- 
téresser, et Nous appelons les grâces du 
ciel sur tout bon Français, dans la douce 
espérance que Jeanne d'Arc devienne réel- 
lement le trait d'union entre la patrie et 


On ‘sera d'autant nlus heureux de la réponse con- 
signée dans les colonnes de la Documentation Catho- 
lique que cetle réfulation constitue une revue d’en- 
semble de la plupart des plus graves controverses 
Folilico-religieuses surgies durant la Grande Guerre. 


Les Papes n'ont besoin que de la vérité. 
J. de Maisrre. 


La Revue de Paris a publié, le 15 octobre ef le 
1" novembre 1918, deux longs articles intitulés 
la Politique de Benoît XV. Bien qu’elles visent 
à une tenue littéraire, ces pages ne sont, au 
fond, qu'une diatribe contre le Saint-Siège et 
un travestissement complet de l’action qu'il à 
déployée au cours de la guerre, aujourd'hui si 
glorieusement terminée. D’autres périodiques 
leur firent écho et adressèrent au Saint-Siège let 
mêmes reproches. Dès ses premières lignes, le 
publiciste laisse entrevoir le but poursuivi, qui 
n’est rien de moins que de détacher du Saint- 
Siège et du Pape les catholiques de France et 
des autres nations de l’Entente, N'est-ce pas là 
une des manifestations de la campagne dont le 


la religion; entre la-France- et  l’Eglise,_| Vatican était depuis longtemps prévenu ? 


entre la terre et le ciel (x). 
NS 


Le Pape et l'Entente 


« LA POLITIQUE DE BENOIT AY » 


Décisive, réfutation 
d'un pamphlet de la « Revue de Paris » 


Le R. P. Le Frocn, l'éminent recteur du Sémi- 
naire français de Rome, a publié dans le Correspon- 
dant du 10 mars 1919 une étude de la plus haute 
importance. 

Ainsi que l'écrit justement M. Prunel dans le Bul- 
letin de l'Institut catholique de Paris (25. 3. 19), 
« c'est la défense autorisée du Père commun des 
fidèles pur un de ses fils les plus dévoués, et, à ce 
tilre, on ne saurait lui donner une trop grande pu- 
Llicité parmi les catholiques et parmi les Français 
tout court, quelles que soient, pour employer le lan- 
gage consacré, leurs opinions philosophiques ou reli- 
gieuses ». 


Il s’agil là, en cffel, d'une question de loyauté et: 


de bonne foi. La « polilique de Benoît XV » fut-elle 
ce qu’a prétendu l'auteur de la diatribe: anonyme 
publiée dans la Revue de Paris du 15 octobre et du 
4 novembre 1918; ou, au contraire, ce soi-disant 
_. « catholique » a-i-il outrageusement alléré la vérité 
dans le recueil dirigé par le grand historien laïque 
Ernest Lavisse et le romancier mondain Marcel Pré. 
vost ? 

« Telle est la question résolue dans cet article. La 
haute personnalilé de l'auteur, sa connaissance par- 
faite des milieux romains, la documentation de pre- 
miière main qu'il pul puiser en toute liberté aux 
archives de la Secrétairerie d'Etat, garantissent les 
conclusions de celle étude. » ; 


eee 


(1) Nouveaux applaudissements et acclamations. 


{ 


Quoi qu’il en soit, l'auteur des articles recon- 
naît que le Saint-Siève a fait tout ce qu'il était 
en son pouvoir pour réduire les horreurs de la 
guerre, mais il prét2nd que le Souverain Pontife, 
malgré ses affirmations réitérées (1), n'est pas de- 
meuré impartial ; qu? toute son attitude, au con- 
traire, -ses paroles comme ses actes, prouvent 
qu’il fut, dès l’ouverture des hostilités, favorable 
aux Empires centraux au préjudice des puis 
sances de l’Entente. Cette réponse montrera par 
quels procédés et sur quels fondements l'auteur 
a voulu établir sa thèse diffamatoire. La vérité, 
enfouie à plaisir sous un amoncellement de sup- 
positions, se dégagera pleinement, nous l’espé- 
rons, et l’on verra que le Pape, fidèle à l'atti- 
tude historique du Saint-Siège, a constamment 
suivi la triple norme qu'il s'était imposée dès 
le début de la guerre + une parfaite impartialité, 
une universelle charité, une mission pacifica- 
trice. 

La Politique de Benoît XV est une œuvre 
de passion et « le pamphlet d’un partisan », 

Le détracteur du Saint-Siège a jugé bon de 


(1) En maintes circonstances, le Saint-Siège a 
manifesté sa pensée ct expliqué son attitude au sujet 
de la guerre ; mais il l’a fait plus solennellement et 
comme en résumé dans sa rote du 1°” août 1917 aux 
chefs des nations belligérantes. « Dès le début de 

_ Notre pontificat, dit Benoît XV, au milieu des horreurs 
de la terrible guerre déchaînée sur l'Europe, Nous 
Nous sommes proposé trois choses entre toutes : 
garder une parfaite impartialité vis-à-vis de tous les 
belligérants, comme il convenait à celui qui est le 
Père commun et qui aime tous ses enfants d'une égale 
affection ; Nous efforcer sans cesse de procurer à fous 
le plus de bien possible, sans acception de personnes, 
sans distinction de nationalité ou de religion, comme 
l'exigent aussi bien la loi universelle de la charité 
que la suprême charge spirituelle à Nous confiée par 
le Christ ; enfin, pour répondre également à Notre 
mission pacificatrice, ne rien omettre, autant qu'il 
était en Notre pouvoir, de tout ce qui pourrait con- 
tribuer à hâter la fin de cette calamité.... » 


Se D 


ne pas signer ses articles; cela manque au 
moins d'élégance, Il affirme qu'il fait profession 
de catholicisme. S’il en est ainsi, nous regrettons 
qu’il abuse du nom ct du caractère de catho- 
lique. Le cardinal Amette, archevêque de Paris, 
ke lui a dit, en des termes ttrès graves, dans la 
Semaine religieuse de son diocèse, à la date du 
9 novembre 1918 : « Cardinal de la sainte Eglise 
romaine et pasteur de ce diocèse, nous avons le 
devoir de protester contre ces attaques et de 
mettre en garde nos fidèles contre l'esprit qui 
Jes anime. L'auteur, qui se cache sous le voile 
de l’anonymat, déclare qu'il fait profession de 
catholicisme : on n'a pas le droit de se dire 
catholique quand on traite de la sorte le Chef 
de l'Eglise. » i ; 
À cette protestation haütement autorisée se 
sont unies les voix d’autres cardinaux et évêques 
de France. 


Nous suivrons dans cette réponse les divisions 
des articles (1), en réfutant successivement les 
thèses principales qui sont les bases-fragiles de 
cette œuvre. Mais il nous est impossible de rele- 
ver une à une toutes les inexactitudes,. toutes 
Jes-erreurs de détail, toutes les affirmations gra- 
tuites, toutes les historiettes fantaisistes qui four- 
millent dans ces articles et qui, dépourvues de 
toute espèce de valeur probante, ne servent qu'à 
piquer la curiosité et à gonfler la compilalion. 

Qu'on nous permette de le dire dès le début 
de ce travail, nous habitons la ville de Rome 
depuis de longues années, dans des conditions 
qui nous mettent à même de bien connaître les 
personnes ct les choses de la Curie romaine, et 
de suivre, assurément mieux que l'auteur des 
articles de la Revu: de Paris, ce qu'il appelle 
avec désinvolture # le vrai jeu de la politique 
vaticane ». Enfin, il nous a été donné de pouvoir 
fréquenter en toute liberté les archives de la Se- 
crétairerie d'Etat, d'y prendre des informations, 
d'y faire des recherches et d'y puiser ainsi des 
renstignements qui garantissent à nos lecteurs 
ja documentation et les conclusions de ces 
pages (2). 


1 — LES INTÉRÊTS DU SAINT-SIÈGE 
ET LES DEUX COALITIONS 


©. Dans ce premier chapitre (pp.874-882), le publi- 


ciste anonyme prétend démontrer que, si le 
devoir doctrinal devait pousser le Saint-Siège 
à se ranger du côté de l'Entente et à condamner 
l'Allemagne et ses complices, coupables d’avoir 
déchaîné la guerre, d’autre part, ses intérêts lui 
faisaient une sorte de nécessité « psychologique » 


(G) Pour plus de clarté dans les renvois, nous 


‘appelons « chapitres » les divisions énoncées en 


chiffres: romains (1, IL....), et « paragraphes » les 
divisions marquées en chiffres arabes (1°, 2°.....). 
(2) Les Nouvelles religieuses, dans leur éditorial du 
1" novembre 1918, sous la signature collective de 
leurs directeurs, ont élevé une éloquente protestation 
contre ce pamphlet, dont le numéro du :5 novembre 


de la même revue a donné une première réfutation.- 


\ 
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de favoriser les Empires centraux. Avec un faux 
semblant de modération, il excuse en quelque 
manière le Pape d'avoir marché dans une voie 
où il « était fatalement engagé » ; mais c'est 
pour faire tomber sur lui d’autant plus lourde- 
ment le reproche d’une flagrante partialité en 
faveur de l’Allemagne. 

Pour comprendre les intérêts de l'Eglise catho- 
lique et ce qu’on appellé « la politique de 
Benoît XV » au cours de ces quatre années do 


“guerre, il est nécessaire d'élever le débat, car 


on se méprendrait gravement sur la signification 
des actes du Saint-Siège, si l’on n’avait devant 
les yeux la notion exacte de la constitution de 
l'Eglise et le but tout surnaturel qui lui fut 
assigné par son Fondateur. Puisque l'écrivain 
que nous combattons sc dit catholique, on ne 
trouvera pas mauvais que nous rappelions des 
vérités qu'un catholique ne doit jamais perd 

de vue, ; 


Mission pacificatrice de l'Eglise U} 


La tâche de l'Eglise, enseigne Léon XIII, est 
« de continuer à travers les siècles la sublime 
et divine mission que Jésus-Christ avait reçue 
de sonPère…. ; elle à ainsi pour but le salut - 
éternel des âmes ; aussi, par sa nature intime, 
elle embrasse tout le genre humain et ne con- 
naît aucune limite, soit dans l’espace, soit dans 
le temps » (2), Klevée au-dessus de fous les 
Etats particuliers, catholique dans le sens com- 
plet du mot, l'Eglise cherche le bien surnaturel 
de tous les hommes, sans distinction de race ni 
de langue, Véritable « mère des peuples », son 
« esprit cst un esprit d'humanité, de douceur, 
de concorde, de charité universelle ; et sa mis- 
sion, semblable à celle du Christ, est, par son 


- essence, pacifique ct pacificatrice, car elle a 


pour objet la réconciliation de l’homme avec 
Dicu. 

« De là, l'efficacité du pouvoir religieux à réa- 
liser la vraie paix parmi les hommes, non seu- 
lement dans le domaine de la conscience, comme 
l'Eglise le fait journellement, mais encore dans 
l'ordre public ct social, en la mesure où la 
liberté lui est laissée de faire sentir son action. 
Cette action, chaque fois qu'elle put s'exercer 
directement dans les grandes affaires du monde, 
a toujours eu pour résultat le bien général... 
Des contradictions et des oppositions viendront 
peut-être empêcher çà et là les effets que pour- 
rait produire ce pouvoir religieux, mais la force 
elle-même en demeure immuable et indéfectible. 
Aussi, quelle que soit la fortune des temps, 
l’Eglise de Dieu poursuivra toujours sa marche 
avec sérénité, semant partout les bienfaits à 
pleines mains. Son but est le ciel, mais son 
action embrasse le ciel et la terre, cat toutes 
choses, celles qui sont au ciel et celles qui sont 


. (:) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 

(2) Encyclique Immortale Dei, sur la constitution 
chrétienne des Etats, 1° novembre 1885. [Leltres apo- 
stoliques..…. de S. S. Léon XIII (éditions des Ques- 


. ons Acluelles), t. IT, pp. 16-53.] 
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sur Ja éerre, ont été unies dans le Christ. » (4) ! 
s:'Edise est donc fidèle à sa mission quand | 
elle travaille ,à faime, régner la paix dans de | 


monde, « Se souvenant constamment des pres. 


criptions et des exemples de son divin Fonda- 


‘teur, qui voulut être appelé roi pacifique ei ft | 
annoncer sa naissance par de célestes cantiques : | 


Par hominibus, l'Eglise désire que des hommes | 
xeposent dans da beauté de la paix, ei, sans cesse, 
dans ‘505 
éloigné des peuples ‘le fléau de la guerre. » (2) 


Son devoir d'impartialité 


On reconnaîtra sams peine que, des principes | 


exposés, découle pour le Saint-Siège un devoir 


strict de garder une sttitude de complète fmpar- | 
tialité entre les divers partis poliiques d’une | 
même nation, comme aussi entre les différentes | 


puissances du monde. « L'Eglise, dit encore 


Léon XIII (3), étant une Société non seulement | 


parfaite, mais supérieure à toute autre société 
humaine, 4 le droit æt le devoir de me ‘pas se 


faire la servante des partis ni de se plier servi- ; 
lement aux exigences -changeantes de la poli- | 
Tirer l'Eglise à un partit vouloir, en | 
fin de compte, qu'elle aide à vaïnere des adwer- | 


tique... 


saires politiques, :serañît faire un abus énorme de 


la religion. » Et l'on comprendra que ce devoir | 
d’impartialité :s’impose encore plus rigoureuse- | 


ment quand Ja guerre “ient à éclater entre deux 
où plusieurs puissantes. Dans ce cas, le Sou- 


vérain Pontife, en sa qualité de Père commun ! 


ile tous les fidèles, ne doit « tenir pour aucun 
des deux partis »,-comnre de proclamait à «son 
tour Benoît XV, le 22 janvier +9r5 (4). 


. (x) Discours de ÆEkon XII aux cardinaux sur le 
désarmement, 11 awr. 1800. [Lettres saposi.…. 
$. $S. Léon XI (éd. des :Q, A.), it. NI, pp.:6-7 ; — et 
@: A... XLVIIT, pp. 226-227. |" ÿ 

(2) Allocution Nostis errorem, sur a mission paci- 
ficatrice de J'Eglise, 11 févr. 1889. [Eettres apost…. 
de S.:S. Léon XI (éd. des @. A), t. NV, pp. 266- 
269 ; — et Q. AÀ.,4. VE, pp. 160-164, t. XLV, pp. x81- 


31543 
(3) Eneyclique Sapientiæ :christianæ, xo janv. æ8go. 
ettres qpost...…. de S.:8. Léon XIH (édit. des Q. A.), 


- Ü, pp. 262-297; —«t Q. 4., t NI, pp. 80:65] 

(4). L'histoire ‘enseigne :que le Saint-Siège a amain- 
tenu cette attitude dans ‘toutes les guerres qui, 
comme la dernière, n'avaient pas un rapport direct 
avec les intérêts religieux, À ce propos, nous citerons 
volontiers une ‘lettre ‘de Mgr Ducnrsne (38 févr. 1978) 
auR, P. Misonne : 

« Yat-il dans histoire ‘une rautre circonstance 
où d'on ait vu de. “Pape iñtervenir en des ditiges pali- 
liques sans connexion avec les intérêts religieux dont 
il a Fax change, évoquer à lui le différend et le tran- 
éher, appliquant ensuite les sanctions dont il dispo- 
käif ? Je réponds que jé ne connais aucun fait de ce 
wenre. Péuteêtre y en ati qui maient ‘échappé ; 
dnais 1 inéonibe à celui--qui alègue coritre de Pape 
actuel l'attitude de ses prédécesseurs de préciser les 
faits qui lui semblent établir qu’il y a réellement des 
différences \’attitmle., Le ‘Saint-Siège est resté neutre 
dans i-ewerré de Cent Ans, laquelle était née d’une 
(tifférence : “ans a: manière d'interpréter ie «droit ‘suc- 
Gessoral :rélativément: à la couronne ‘de France. ‘$i 


e 


de : 


: 


prières, ‘<lle supplie Dieu de tenir | 


| 
! 
| 
!l 
il 
| 
f 
| 


L'Eglise ne recherche que le salut des âme 


Maïs limpartialité du Saint-Siège ne veut. 


dire insensibilité et u’enlève rien à ses : ai. 


| lections traditionnelles. Pour s’en éonvéihere, il 


suffit de relire Ja lettre écrite en pleine guerre, 
le 23 avril 1916, par le cardinal secrétaire d'Etat 
au mom du Souversin Pontife, au cardinal 
Amette, aréhevêque de Paris. En veïci un extrait : 
« …. 1 est bien nature que la sollicitude du 
Père commun des fidèles se tourne de préférence 
vers ceux de ses fils qui témoignent plus vive- 
ment Icur respect et dent affection à son égard. 
De ce nombre méritent une mention particulière 
ses fils-dé France, les enfants de cette nation « 


“à juste litre, a été appelée Ja fille aînée de 


l'Eglise, qui “donna toujours ‘des preuves splen- 
dides de sa générosité envers les œuvres catho- 
Tiques, spéciilement pour Îles missions, et qui 
présente en ce moment, et depuis plusieurs mois, 
d'un bout à l’autre de son territoire, à J'armée 
comme «dans Jes ambulances et les hôpitaux, «et 
jusque dans Ja moindre bourgade, des manifes- 
tations de foi et de piété dont de Saint- Fes est 
grandemient Ra » (1) 


Le principe 4l'impartialité me doit pas non 
plus mpêcher 3e Souverain Pontife, suprême 
gardien de la lei morale, de condamner les 
crimes dont les mations belligérantes pourraient 
se æendre coupables, Quoi que prétende l'auteur 
des articles, la suite de ce ttravaïl fera voir avec 
quelle constance ke Pape, :sans se «mêler à Ja 
lutte,-et dans Jes termes .que les circonstances ‘lui 
conscillaient, s'est acquitté de ce devoir, fout 
en restant toujours fidèle à Ja ligne .de conduite, 
qu’il s'était tracée, d’une impartialité absolue. 

Le bref «exposé de ices principes, qui «éclairent 
toutes les questions relatives aux rapports -enire 
l'Eglise ct l'Etat, démontre que les vrais.et seuls 
intérêts de l'Eglise.et du Saint-Siège se résument 
dans l'unique question du salut des âmes. Quant 
à Ja politique de Benoît XV, elle n'est, comme 
celle de Léon XII, comme elle de tous les 
Papes, que l’ensemble des moyens suggérés , 
la prudence, suivant la diversité des temps et 
des Jicux, pour atteindre, Je mieux possible, la : 
in ossignée à l'Eglise par son ‘divin Fonda- 
teur-(2). 


d'autres as se sont produils, des cas analogues, ‘dans 
lesquels aucun intérêt meligienx ne «soit «engagé, «et 
‘dans desquels le Pape :se «soit porté juge, ,on es exa- 
minera. Pour Je moment, je :crois que les attaques 
contre Benoît XV doivent chercher un autre ferräin 
que célui-là. » (Voir Misone, le Pape, ‘la Belgique sel 
la guerre, pp. 17-18.) 

(1) Cétte lettre ne fait-elle pas écho à celle que le 
pape Gnécorre IX, le 20 octobre 1239, écrivit à 
“Saint Louis, ans ‘laquelle fl est dit que «le pays de 
France, plus que ‘tous Jes ‘autres pays ‘de la ‘terre, a 
reçu du Séigneur une Frérogative d'honneut ét .de 
gloire -» 

16) Voici un échantillon «des préjugés de l'auteur : 
«Le Saint:Siège ayant ses intérêts particuliers, est 
bre d’avoir sa politique particulière, à condition tou- 
base] qu’il ne préte ende pas Ja couvrir de son autotité 


( 


Pourquoi le Pape aurait favorisé 

‘Or, l’anonyme de la Revue de Paris veut faire 
croire que les intérêts du Saint-Siège étaient 
plus favorisés par les Empires centraux que par 
les, puissances de l’Entente; et qu’ « une sorte 
de, fatalité le poussait à servir leurs desseins » 
(p- 882). er 

Quelles, preuves spores Al à l'appui de ses 
aflixmations. paradoxales ? 
- Fi exagère d’abord à plaisir les torts des nations 
de l'Enfente, envers le Saint-Siège, en. passant 
sous silence les, services rendus eb les mérites. 
acquis, par plus. d’une d’entre elles. 

« D'une: part, dit-il, le tsar de Russie, rival 

- dx Pontife remain, sentinelle, toujours en garde 


contre les progrès de l'adversaice, geôlier sévère | 


et. trop souxent enuel de ceux qui, dans son 
empire, se soustrayaient au joug de l'Eglise 
orthodoxe ; le roi d'Angleterre, schismatique, lui 
aussi, et de plus hérétique, plus tolérant sans 
doute, mais non moms rebelle à l’universelle 
juridiction de Rome ; le gouvernement français, 
indifférent. à Ja foi religieuse, hostile aux Con- 
grégations, pilleur du sacré patrimoine et sur- 
tout infidèle à là vieille alliance qui ayait si 
longtemps uni l'Eglise et. sa fille aînée ; puis 
l'Talie, la Roumanie, 1 Amérique: ; incompréhen. 
sible eoalition. de: tout ce que le Saint-Siège avait 
jpmals redouté,. haï. eb combattu dans le passé et 
dans le présent, de l’autocratie césaro-papiste et 
des forces. démocratiques. » (P. 876.) 

Tous ceux qui ont médité les enseignements 
de l’histoine et suivi. la marche des événements 
contemporains se rendront compte de la singu- 
lière. confusion de: ces jugements. 

Dans cette énumération, l'auteur des articles a 
omis l& Belgique. Ce silence signifierait-il que, 
selon lui, Ie Saint-Siège n'avait aueun motif 
d’aversion pour cet infortuné pays À Ce serait 
dong déjà un point acquis. Le Saint-Siège n'avait 
pas non plus. de plainte à formuler contre le 
peuple anglais pt. américain,, ni contre leurs 
gouvernements: ; bien: au; contraire. On. ne com: 
prend pas davantage: pourquoÿ il devail tant haïr 
la. Roumanie. Quant à la France et à l'Italie, si 
lu Saint-Siège avait eu dans le passé des difficultés 
avec leurs gouvernements, il n’ignorait pas que, 
dans cette guerre, s'agissait surtout des 
peuples aux prises les. uns avee les: autres, 


religieuse et l'imposer comme une obligation. de con- 
science aux catholiques du. monde entier. Mais les 
Papes n'ont pas coutume d'entrer en de-si, subtiles 
-dislinctions ; ils ne considèrent pas leur charge apo- 
stoliqué, ainsi que nous faisons en France, dans 
l'abstrait, sans compter ayec Îles contingences 
humaines. Leur force est de tout: confondre,. la. poli- 
tique avec la religion, l'intérêt du Saint-Siège avec 
l'intérêt de l'Eglise et l'intérêt de l'Eglise avec l'in 
-lérêt général, pour tourner la politique générale aux 
fins. de leur bolitiiue particulière, et. utiliser. aux. fins 
de leur politique particulière l'’ascendant qu'ils tiennent 
de, leur mission religieuse, » (PB. 880-881.) Un. ennemi 
déclaré du Saint-Siège pourrait-il. parler différem- 
menti è PES & F4 , 


LE 


Si l'en réfléchit aux caractères des, diverses 
nations engagfes, dans celte guerre et aux. sen- 


 timents religieux qui animent la majorité des 
sujets qui les composent, on verra avec évi- 


dence que le Saint-Siège avait un. intérêt suprême | 
à souhaiter la restauration de: la Belgique ef la 


: conservation. de la: France comme grande puis- 
| sance, er tant que nations foneièrement. catho- 


liques. Supposons un instant (C’est l’anonyme 
qui nous oblige à faire cette: hypothèse) que le 
sort. des armes, eût relégué la. France au rang. de 
puissance de second ordre et privé la Belgique 
de: son. indépendance, qu'est-ce que le Saint-Siège 


aurait, eu à gagner dans cette double cata- 


strophe ?...…. Au contraire, que n’aurait-il pas 
perdu ? Ne savait-il pas tous les services rendus 


: à la cause dix catholicisme par la France et, pro- 


portion. gardée, par la Belgique À Pouvait:il 
ignorer, par exemple, le:-nembre de missionnaires 
que donnent ces deux peuples. pour la diffusion 
de l'Evangile, leur générosité inépuisable pour 


: Ja; Propagation: de là. Koï et. Fœuwvre de la. Sainte- 


Enfance, leur fécondité prodigieuse: pour le recru- 
tement des; Congrégations. qui. se: dévouent à. lens 
seignement chrétien. de la jeunesse: et. à toutes 


sortes d'œuvres de religion: et de bienfaisance P 


S'il est vrai que, dans cet ordre d'idées, ces deux 
nations n'onf point de rivalès, comment le Saint- 
Siège aurait-ik pus rester indifférent à leur écra- 
sement ? Pouvait-il espérer trouver ailleurs que 
chez elles l'immense appui qu'elles. lui donnen 
pour la vie de: Eglise. catholique à : 


Parallèlement, on exagère les services, des 
Empires centraux et an: se tait sun leurs. prévarie 
cations : $ 

«D'autre pant, ostil dit, les deux. empes 
reurns (r) : celui-ci catholique, dur régent, de 


l'Rgelise,, maïs. proligue: de démonstrations: extés . : 


rieures, de serments: de fidélité, de. protestations 
d'attachement ; celui-là, huguenot!, regorgeant 
de mépris pour le catholicisme, mais habile à 
flatter, ct résolu, pour exploiter une aussi puis- 
sante fonce internationale, à soutenir la Papauté, 
À favoriser son influence et! à lui donner quelques 
semblants de gages; tous deux forts dix droit 
divin ‘dont. le, Saint-Siège se réclame, et qu'il 


| oppose:au principe démocratique! comme. le. seul 


fondement et: la, meilleure garantie de l’autorité 
légitime. »: (R:. 897.): 


« Huguenot, resorgeant do: mépris pour: le 
catholicisme- » : ce jugement perté sur l'ex- 
empereur. Guillaume: aurait dû persuader son 
auteur que le Saint-Siège, qui ne se laisse prendte 
ni aux grimaces de cour ni aux cadeaux inté- 
ressés,, ne pouvait guère. envisager d’un œil 
favorable: la: vietôire: finale: de: empire allémandi 
landis qu'il avait mille raisons d'appréhender 
lanéantissement ou Fabaissement! de: nations 
catholiques, telles: que’ K° Belgique: et' la France: 


(x). F'anonyme- oublie. la. Bulgarie eti la: Turquie: : 
pense-t:il;, par hasard,, que: le: Saint:Siète: nourrissait 
des sentiments de, tendresse: même: à l'égard: de: la 
Turquie ? : 


Les concessions elles-mêmes que le Saint-Siège 

8e vit contraint de faire à l'Allemagne ad evi- 
‘tanda mala majora, sous les pontificats de 
Léon XIII et Pie X, et qui sont énumérées avec 
complaisance dans une note (p. 877), comme des 
gages de bienveillance spéciale, loin d’être ‘un 
argument en faveur de la thèse de l'anonyme, 
viennent confirmer, au contraire, ce que nous 
disons (1). -, 

Enfin, la dernière phrase: tous deux, eic., 
révèle une ignorance profonde de la ques- 
tion. 

Le droit divin dont se réclame le Saint-Siège 
n’est opposé au principe démocratique, entendu 
dans son vrai sens, que dans l'imagination. de 
l'anonyme. S'il n’y a de pouvoir que celui qui 
‘vient de Dieu : Non est notestas nisi a Deo, qui- 
conque détient l'autorité légitime, qu’elle lui 
soit transmise par hérédité ou par voie d’élec- 
tion, se trouve être le mandataire de Dieu. Cela 
est vrai d’un président de république moderne, 
créé par le suffrage, comme d'un roi ou d'un 
empereur, héritier d’une dynastie séculaire. Quel 
besoin particulier avait donc le Saint-Siège de 
rechercher les faveurs des empereurs d'Autriche 
ou d'Allemagne (2). 


Position critique du Saint-Siège 
pendant le Conflit 


La vérité est que, durant cette guerre, qui n’a 
pas eu d’égale dans l’histoire, le Saint-Siège a-dû 
se trouver dans une position des plus graves et 

- des plus critiques. D’un côté, il ne pouvait envi- 
sager sans terreur la perspective de la victoire 
définitive de l’Allsmagne qui aurait marqué 
le triomphe du  iuthéranisme et du rationa- 
lisme, avec l’écrasement de la France et de la 
Belgique. De l’autre côté, il voyait avec la plus 
vive appréhension la réalisation des promesses 
faites à la Russie, en cas de victoire de l’En- 


(x) Ponr prouver que le Saint-Siège favorisait la 
propagande austro-allemande, l'anonyme donne ici 
(p- 878), les noms de quelques supérieurs ecclésias- 
tiques et religieux originaires des Empires centraux, 
et cite certaines fondations se rapportant à ces -pays. 
Il serait facile de dresser une autre liste, bien plus 
longue, pour la France. On pourrait montrer, en 
outre : « 1° que les supérieurs religieux dont parle 
l'anonyme sont élus par les suffrages de leurs con- 
frères de toute nationalité, et que le Saint-Siège n'in- 
tervient que pour confirmer l'élection déjà faite; 
‘2° que la liste présentée par l’anonÿyme renferme bien 
des erreurs. Mais nous préférons négliger ces détails, 
qui n'ont d'importance que pour les esprits superfi. 
ciels et prévenus. 

(12) Signalons en passant une autre erreur de l’ano- 
nyme dans son parallèle entre les peuples belligérants. 
Il ne craint pas d'écrire (p. 875) que l'autorité du 
Souverain Pontife dans l'ordre spirituel n’est acceptée 
de toute l'Église que depuis le Concile du Vatican. 
Sait-il que celui qui ne la reconnaît pas se sépare de 
l'Eglise ? Entre autres paradoxes, celui-ci mérite une 
mention spéciale : « Telle étant la situation, il n'y a 
pas lieu de s'étonner si lo Pape a pris ombrage des 
yues de la France et de l'Angleterre sur l'avenir de 
l'empire ottoman, en particulier de la Terre Sainte 
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tente (1). Il en est beaucoup qui pensent que 
l’accomplissement de ces promesses aurait com- 
promis gravement la liberté, l'indépendance et 
la civilisation européenne ; sous le régime bien 
connu des tsars (2), il aurait certainement 
amené, dans un avenir prochain, la disparition 
complète du cathclicisme oriental. Devant une 
situation si angoissante et les effroyables cala- 
mités que multipliait la guerre, on comprend 
que le Saint-Siège ait multiplié, au nom de la 
religion et de l'humanité, les invitations lés plus 
pressantes pour amener les peuples belligérants 
à conclure une paix juste et durable, Les clauses 
de cette paix furent-exposées dans la note du 
1% août 1917, adressée par Benoît XV aux chefs 
de toutes les nations en guerre, répétées ensuite 
substantiellement par M. Lloyd George dans son 
discours solennel du 1° janvier, et par le pré- 
sident des Etats-Unis, M. Wilson, dans son mes. 
sage du 16 janvier 1918 (3). 


Les plaintes des Allemands contre le Pape 


Nous ne voulons pas clore ce premier cha- 
pitre sans relever une phrase par laquelle le pu-_ 
bliciste semble vouloir en quelque sorte excuser 
ses attaques contre le Saint-Siège :°« Les Alle-. 
mands, dit-il, même luthériens, en louent l’orien- 
tation actuelle (du Saint-Siège) ; il doit être per- 
mis aux Français, même catholiques, de la cri 
quer. » (P. 874.) L'’assertion que les Allemands 


et de Ja Mésopotamie. » (P. 170.) Est-ce que, par 
hasard, le Saint-Siège aurait préféré la Turquie à Ja 
France et à l'Angleterre ? Le Saint-Siège non seule- . 
ment n’a pas favorisé la politique allemande de pé- 
nétration religieuse én Orient, mais, aux pressantes 
insistances des Empires centraux pour obtenir que 
Jes religieux français ‘éloignés fussent remplacés défi- 


-nitivement par des Allemands, il a toujours répondu : 


nihil innovelur. L'administration provisoire des vica- 
riats apostoliques du Cameroun, Togo, Dar-es-Salam 
et de la préfecture apostolique de Lindi a été confiée 
à des missionnaires français ou. de pays neutres, en 
remplacement des missionnaires allemands. 

(r) Le Saint-Siège, bien avant la publication des 
documents secrets de Pétrograd, connaissait les pro- 
messes que la France et l'Angleterre avaient faites à 
la Russie en cas de victoire : la Pologne dans ses 
anciennes frontières, autonome, mais unie militaire- 
ment à la Russie, liberté de rectification des fron- 
tières entre la Russie et l'Allemagne, entre l'Autriche 
et la Russie; occupation d’une grande partie de 
l'Arménie, de Constantinopie et de la zone voisine, 
y compris les détroits, etc. On savait aussi à Rome, 
de source autorisée, que le gouvernement russe ge 
proposait de faire de la brsilique de Sainte-Sophie- le 
Vatican de toute l'orthodoxie, avec un patriarche 
unique dépendant de l'empereur. 1 

(2) Qu'on se rappelle la cônduite des autorités 
russes en Galicie, en dépit des promesses du généra- 
lissime au commencement de la guerre, et malgré 
l'immense intérêt militaire et politique qui exigeait 
l'accomplissement de ces promesses. La violation du 
droit international au préjudice de l'Eglise catholique 
était si évidente que la Russie elle-même n'osa la 
contester, Cette violation fut condamnée dans l'allo- 
cution consistoriale du 72 janvier 1915. 

(@) Tous les esprits de bonne foi ont reconnu la 


auraient approuvé l'orientation . du Saint-Siège 


dans cctle guerre. mondiale est exactement le 
contraire de la vérité. L'Allemagne et ses alliés 
ron seulement ne se sont pas montrés satisfaits 
de l'attitude du Saint-Siège, mais souvent lui 
ont reproché d’être trop favorable à leurs enne- 
mis ; à tel point que le chancelier de Hertling 
lui-même se crut obligé, en sa qualité de catho- 
lique, de défendre le Souverain Pontife devant 
l'empereur ; tandis que (le fait mérite d'être 
signalé) jamais le Saint-Siège n’a reçu de remon- 
lrances de Ja part: des gouvernements de l’En- 
tente. ; à 

La dernière protestation de l’Allemagne n'est 
pas, ancienne; elle remonte au 22 mai de 
l'année 1918. L’ex-empcreur Guillaume, au cours 
d'une audience accordée à un abbé Bénédictin, 
se répandit en paroles de colère contre le Saint- 
Siège, auquel il reprocha amèrement.sa partialité 
pour l'Entente, exagfrant certains faits qui, à 
son avis, prouvaient que le Vatican, impartial en 
apparence dans son langage, était, en réalité, un 
adversaire de l'Allemagne (1). Si l’anonyme est 
exeusable de n'avoir pas connu ces plaintes offi- 
cielles ou semi-officielles, pouvait-il ignorer les 
allaques de la prèsse, en particulier des jour- 
naux aliemands, contre le Pape, par exemple 
après le Consistoir> du 4 décembre 1916, qui 
portait à huit le nombre des cardinaux français 
contre deux cardinaux allemands (2) ; ou après 


correspondance .intime cntre l'appel du Pape et les 
propositions iles alliés. Le député Lucci le proclamait 
à la tribune de Ja Chambre italienne, à la session de 
févrior 1918 : « Entre la note du Pape et les derniers 
discours de Wilson çt de Lloyd George, il n'y a 
pas de différense fondamentale, » Beaucoup de jour- 
naux et de révues ont fait le parallèle de ces docu- 
ments, en démontrant qu'ils ne diffèrent point substan- 
tiellement. Les discours descendent dans les détails, 
tandis que l'appel du Pape pose les principes géné- 
raux. (Voir les articles excellents du R. P. Y. pu LA 
Bruins, dans la revue les Etudes [5 juill., 5 sept 
5 oct. et 20 nov. 1917].) 

(1) Fa Allemagne, on criliquait avec äpreté l’atli- 
lude du Saint-Siège, On réclamait notamment, pour 
l'avenir, l'admission, en proportion plus forte, de 
dignitaires wllemands aux charges de Ja Curie 
romaine. Bien plus, de Häutes personnalités alle- 
mandes, que leurs fonctions relenaient dans des pays 
neutres ct qui, en raison de ces fonctions mêmes, 
auraient dû faire usage d'un langage plus modéré, 
prenaient ouvertement. pour objet de leurs invectives 
ct de leurs impertinences la Secrétairerie d'Etat, l’ac- 
cusant « de se laisier conduire par l’'Entente, de 
cluper l'Allemagne yar des paroles banales, tandis 
gu’elle comblait PEniente de précieux services et d'as- 
surances publiques de sympathie ». Ces mêmes per- 
sonnages avaient coutume d'ajouter, en guise de me- 
nace ; « Les catholiques allemands ouvriront un jour 
les yeux et le Saint-Siège recevra ce qu'il mérite, » 

(2) Quoique Ja censure allemande eût mis obstacle 
À la campagne d'hostilité que la presse libérale s'était 
proposé de faire en cette occasion contre le Saint- 
Siège, les attaques des journaux allemands les plus 
répandus furent si violentes que le cardinal de’ Hart- 
niinn se vit obligé de faire entendre des représenta- 
‘ions au chancelier l‘ethmann-Hollweg. (Lettre du 
y févr. 1917.) ‘ 
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la pubiication de la note pontificale du 1% août 
aux chefs des nations belligérantes ; ou après 
la prise de Jérusalem par les armées alliées ; ou 
après la condamnation par Benoît XV des actes 
criminels qui ont souillé celte guerre et désho- 
noré l'humanité 3 Dans ces récriminations, c’est 
le cardinal Gasparri qui est particulièrement visé, 
à cause de ses sentiments bien connus de sym- 
pathie ct d’amitié pour la France sentiments 
qu'il ne cherche d’ailleurs pas à dissimuler, tout 
en restant fidèle à l'attitude d’impartialité que le 
Saint-Siège s’est imposée dès le commencement 
de la guerre. 

Bref, il arriva ce qui devait arriver : chacun 
des deux groupes de belligérants, s’efforçant de 
gagner à sa cause le Souverain Pontife, ferme 
dans son impartialité, a mal compris, mal inter- 
prété le rôle du Saint-Siège, et, dans les deux 
camps, aucune attaque ne lui a été épargnée (x). 


(A suivre.) 
R. P. Le FLocn. (2) 


(1) En voici un exemple. Un aumônier militaire, 
M: Anwnré Pruvosr, qui fut prisonnier en Allemagne, 
écrivait, à son retour de captivité, une lettre qui a 
été publiée par la Croiæ, le 4 décembre 1918. 

L'aumônier rend comple d’une conversation avec 
un docteur et professeur en médecine, ami de Luden- 
dorff. 

Au cours de Ja conversation, se posa. la ques- 
tion du Pape : « Ah ! me dit le docteur, cette ques- 
‘lion est bien grave. Tous les journaux allemands qui 
ne sont pas catholiques disent que le Pape est trop 
Français, et que l'Allemagne n'a rien à attendre de 
lui, l'influence des cardinaux français auprès du Vati- 
can ne.pouvant pas être contre-balancée par celle des 
cardinaux allemands, moins nombreux. La grande 
masse du peuple pense comme ces journaux, et les 
bruits les plus divers qu'on fait courir sur le Pape, 
tel que l'euvoi d'argent fait par le Vatican à la France 
pour soutenir la guerre contre l'Allemagne, sont 
acceptés et augmentés par la foule. Les catholiques, 
certains au moins, et ils sont nombreux, bläment, eux 
aussi, l'attitude du Pape pendant cette guerre, trou- 
vant dans toutes ses notes des tendances contraires 
à l'Allemagne, Moi personnellement, ajoutait-il, comme 
catholique, je tiens à défendre le Pape, et je dis. 
qu'il est neutre; je le fais par devoir, mais je sens 
bien cependant qu'il n'est pas pour les Allemands. » 

» Et il ajouta ses regrets que, dans des circon- 
stances aussi graves, il n'y eût pas plus d’impartialité 
de la part du chef de l'Eglie. 

» J'avais lenuu à ne pas l’interrompre pour avoir 
toute sa pensée sur ce point, mais je me suis hâté 
ensuite de lui dire : « Le Pape est jugé de la même 
» façon par Ja presse fririçaise en général, par la 
» masse du peuple et par un grand nombre de catho- 
» Jiques, avec cette différence toutefois que les faveurs 


.» que vous lui reprochez d'avoir pour la France, chez 


» nous, on lui reproche de les avoir pour: l'Alle- 
» magne. » ex 

» Je ne parvins pas à le convaincre, et il me man- 
quait les preuves, trop nombreuses, hélas ! que j'eusse 
pu relever dans la presse française pour lui prouver 
mes dires: » 

(2) Toute cette étude à été publiée en une bro- 
chure dont nous ne saurions trop recommander Ja 
diffusion. On la trouve (ou prix de 1 franc) chez 
Téqui, 82, rue Bonaparte, Poris. (Note de la D, C.) 7 
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ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M Baudrillart 


suceesseur du C*° Albert de Mun 


Mgr ALFRED BAUDRILLART — que le ComMmMu- 
mg. de l'inslitul appelle « Monsieur » — 
ayant €éLé élu par l'Académie française à la 
place vacante ‘par la mort du comte Albert de 
Mun, y est allé prendre séance le jeudi 10 avril 
1919, escerlé par ses parrains, MM, le comte 
d'Haussonville el. René Bazin, el a prononré Le 
discours suivant : 


DISCOURS 
de M'' Alfred Baudrillart 


MESSIEURS, 


Remerciements à l’Académie 
qui a voulu honorer le clergé de France 


Aussi loin que je remonte dans mes sou- 
venirs, j'y relrouve cette salle ; mes yeux 
d'enfant se sont fixés sur {a place où je 
suis ; j'y ai vu se lever, assistés de fidèles 
amis, des hommes éminents vers qui m'at- 
tiraicnt non seulernent une admiration 
encore peu consciente de ses motifs, mais 
l'afedion £t le respect, 


Un proverbe, vieux comme l'humanité, 


dit que les choses auxquelles nous sommes 
atcontumés perdent pour nous de leur 
prix, Fi, sans doute, est-ce vrai de la jouis- 
sance qu'elles nous procurent quand nous 
les possédons ; mais, Lant que nous nous 
bornons à 1cs considérer du dehors, elles 
nous apparaissent {out à la fois plus dignes 
d'envie ef moins inaccessibles, J'aime à 
chercher dans cette interprétation la pre- 
mière excuse de mon audace à briguer vos 
suffrages. Ne savais-fe pas aussi que, dans 
vos choix, vous tenez compte non seule- 
ment fa la valeur des hommes, mais de ce 
qu'ils représentent ? Et ceci encore m'en- 
couragea ; votre bienveillance a fait le 


reste, Soyez-6n remerciés, et souffrez que | 


ma reconnaissance, après s'être arrètée sur 


VOS personnes, remonte jusqu'à ces con- | 


frères disparus dont le souvenir vous a 
inclinés vers celui qui se sent aujourd'hui 
confus d'avoir oblenu ce qu'il n'a pas erainf 
de vous demander, 


Le poids de cette confusion, mais aussi | 
celui de ma gralitüde, s'accroît lorsque je: 


considère 1es rares mérites et l'œuvre vrai- 
ment admirable de l'homme illustre et res- 
peclé à la suécessibn de qui vous m'avez 
fait l'honneur de m'appeler, 

Homme d'Eglise, comment n'éprouve- 
rais-je pas une parliculière douceur à eé- 
lébrer l'une des plus nobles figures et l'un 
des plus fécondes tentatives dont 1e eatho- 
licisne contemporain soit en.droit de se 


« 
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parer ? Et, quand je me souviens du cou- 
rage tranquille el fier avee lequel M. de 
Mun, en des (emps et on des milieux où 
l'Eglise élail abreuvée d'outrages et de 
calomnies, sut proclamer la bienfaisance et 
la splendeur de son rôle à travers les âges, 
je ne sens pressô de saluer, comme il eût 
tenu à le faire, ce clergé de France que 
vous avez voulu honorer au lendemain des 
jours, où, par son attitude patriotique, sa 
bravoure sur les champs de bataille, son 
dévouement partout, il a si. bien mérité de 
la patrie, 


La maison de Mun 


Nos ancêtres s'arrôtaient volontiers aux 
généalogies, Ils eussent aimé à dépouiller 
une à une les branches de ce grand arbrn 
que l’on à bien. voulu metlre sous mes 
yeux : ils eussent établi, non sans com- 
plaisance, que la maison de Mu, l'une des 
plus distinguées de la province de Bigorre, 
est d'ancienne chevalerie ;: qu'elle a pris 
son nom d'un châleau et d'une terre, à 


- trois lieues de Tarbes ; que l’on peuf suivre 


son histoire jusqu'au milieu du xn° siècle 
el qu'un Austor de Mun prit part, aux 
côtés de saint Louis, à la septième croi- 
sade. 

Notre démoeralie est moins friande ae 
tels détails. I lui suffit de savoir que celui 
qui l’a si bien servie, sous sa forme :hré- 
tienne, pouvait justement se dire « le fils 
de soldats qui, durant de longs siècles, 
avaient trouvé dans l'honneur de éom- 
battre et de verser leur sang pour la 
France le fondement de leurs privilèges ». 

C'est au xvir' siècle seulement que nous 
voyons des Mun se rapprocher de Paris el 
de la eour et y contracter d'illustres 
alliances. 

Parmi celles-ci, il en est une qui m'a 
jamais manqué de piquer la curiosité des 
biographes d'Albert de Mun : c'est le ma- 
riage qui, par une aventure digne d'un 
cadet de Gascogne, fit du comte Alexandre- 
François de Mun, maréchal de camp, 
l'époux de l'une des filles du fameux Vel 
velius, philosophe matérialiste, très féru 
des idées nouvelles d'où sortit la Révolu- 
lion, Un charmant tableau de famille nous 
montre, entre ses deux filles, la séduisante 
Mme Helvetius, celle-là même qui — les 
circonstances me feront pardonner d'évo- 
quer ce souvenir — allait, en touchant le 
cœur.du diplomate avisé que l'on appelait 
le bonhomme Franklin, préluder au pre- 
mier rapprochement de la France et de 
l'Amérique. De ces deux jeunés filles, 
l'une, Charlotte, est l’arrière-grand'mère 
d'Albert de Mun, et l'autre, Adélaïde. 
l'arrière-grand'mère de Mlle d'Andlau, à 
qui la destinée réservait d'apporter au 
foyer de son cousin, qu'elle épousa en 
1867, la grâce de son esprit, la tendresse et 
la fidélité de son cœur, 


. ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE 


331 


Si l'esprit démocratique de nos contem- 
porains fait peu de cas des généalogies, 
leurs habitudes scientifiques, au contraire, 
les poussent à rechercher, peut-être avec 
excès, les influences de l'hérédité. Votre 
confrère tenait-il quoi que ce soit des Hel- 
velius ? Assurément, le philosophe ne se 
fût poiné reconnu «dans le champion con- 
vaincu de l'Eglise. Et pourtant, M. de Mun, 
qui avait gardé le goût du monde, du 
théâtre et des plaisirs de société, M. de 
Mun, dent l'esprit, naturellement vif et gai, 
s'allumait et pétillait au feu de la conver- 
sation, M. de Mun, si élégant en “toutes 
choses et si raffiné, eûl-il élé dépaysé cluns 
tel de ces salons qui faisaient leurs délices 
des propos de ses aïeux ? M. de Mun, c’est 
le xvin° siècle, catholique sans doute, mais 
c'est tout de même encore le xvin* siècle. 

Et voici que, touchant aux influences les 
plus immédiates, celles du père el de la 
mère, je dois pénétrer avec vous dans iin- 
timité de cette famille exquise dont, grâce 

à un livre émouvant, toute une génération 
a goûté les nobles sentiments et partagé les 


larmes. « Qu'il me serait doux, écrivait 


l'auteur du Récit d’une sœur, que ceux qui 
de nos jours font des portraits si repous- 
sants (e& qu'ils eroient si fidèles) du eœur 
des femmes puissent lire attentivement ce 
recueil où se trouvent exprimées toutes 
les émotions qui viennent agiler la jeu- 
nesse ! Frouveraient-ils que ces cœurs si 
remplis de Dieu aient manqué de tendresse 
pour ceux qu'ils aimaient sur la terre, ou 
d'enthousiasme pour les beautés de la na- 
ture et de l'art ? Trouveraient-ils que la 
pensée des choses de l’autre vie ait trou- 
blé leur gaieté ou leur naturel ? qu'eites 
aient été austères, ou ennuveuses enfin, 
ces chères créatures dont le charme exté- 
rieur a, frappé tant de personnes qui igno- 
raient leurs âmes ? » Ù 

Combien de traits dans ces lignes s'ap- 
pliquent à celui qui fut le fruit le plus 
beau d'une tige précieuse et fragile dont 
tant de fleurs charmantes n'avaient donné 
qu'un parfum dun jour ! 


La pieuse mére du comte Albert de Mun 


Le désir de soulager une grande dou- 
leur, plus encore que l'attrait d'une union 
très honorable, avait arraché à la vie re- 
eueillie et séparée du monde qu'elle avait 
choisie pour son partage lindépendante, 
la pieuse, lardente, la très impressionnable 
Eugénie de la Verronnays et avait fait 
d'elle la femme du jeune comte Adrien de 
Mun. En ce doimame de Luimigny, où 
s’écouta pour une si large part la jeunesse 
d'Albert de Mum, elle s'était épanouie à la 
vie, « trouvant la terre bien belle, tout en 
pensant au ciel et sans craindre La mort ». 
Fandis qu'elle attendait la naissance du 
premier de ses fils, Robert, elle priaït avec 
candeur « pour que ke don de l'amour divin 


lui fût accordé en même (emps que la vie 
et pour qu'il fût beau ». Le ciel lexauça 


deux fais: comme Robert, Alberl aima 
Dieu et il fut beau. 

‘Une année, il fit la joie de sa jeune mère 
déjà malade: le 6: avril 1842, elle s'élei- 
gnait doucement à Palerme : «J'ai assisté 
à la mort, ou plutôt à la glorification d'un 
ange », écrivait le marquis de Raigecourt 
à l'abbé Gerhet, | 

La Providence divine réservait aux deux 
fils d'Eugénie une seconde mère, tendre et 
dévouée, qui les éleva comme l'eût fait Eu- 
génie de la Ferronnays. 

Tous ceux qui ont approché M, le comte 
À, de Mun ont subi le charme presque fé- 
minin qui se dégageait de sa personne ; 
ils l'ont senti vibrer comme une harpe au 
contact de (outes les impressions ; ils l'ont 
connu tendre et fort, épris de la nature et 
de ses beautés, brûlant aussi d’une divine 
charité ; il était bien le fils d'Eugénie. 

Rien de plus délicieux qu'un petit por- 
trait d'Albert à 47 ans ; les traits sont déli- 
cats ét graciles encore, sans nul empâtc- 
ment : les yeux très purs et très grands : 
la physionomie très douce et très virile, à 
la fois rêveuse el décidée. 


En Afrique : chevauchées et rêveries 


Tel apparaissait le jeune homme qui, 
deux ans plus lard, entrait à Saint-Cyr et, 
bientôt envoyé en Algérie en compagnie 
de son frère, de deux ans plus âgé que lui, 
y débutait dans la joyeuse et claire vie mi- 
litaire d'alors. 

Décidé, il l'est, certes, et de prime abord 


| vrai soldat. Ecoutez ce récit du premier 


coup de feu : é’est le 2 juin 1863, près de 
Tebessa ; au milieu de la nuit, l'ordre de 
monter à cheval immédiatement : « Nous 
sautons sur nos pieds, transportés de joie : 
une marche de nuit, une expédition mysté- 
rieuse, une razzia sans doute, tous les 
rêves de Ia vie d'Afrique ont saisi notre 
imagination : partir pour cette aventure, 
tous les deux ensemble, également jeunes, 
moi sous les ordres de Robert, quelle fête 
eb quelle joie ! » 

La bataïlle lui fait l'effet d'un carrou- 
sel immense ; au surplus, n'est-ce pas la 
fantasia classique, le, douar surpris au 
réveil, les femmes qui crient, les troupeaux 
éperdus, tes tentes renversées, l'ennemi qui 
fuit et se rallie, les visages énflammés, les 
burnous blancs des Arabes, les burnous 
rouges /des spahis, les vestes bleues des 
chasseurs, les coups de feu partis des 
buissons, les balles quisifflent, Robert en 
danger cb sauvé pare frère ; puis, le 
coup de main termimé, le triomphal retour, 


| les chevaux qui s'écartent pour ne pas 


fouler le mort tombé au travers de la 
piste, « Cette rencontre nous surprit 
comme une note triste dans un chant 
joyeux ; ce combat nous avait paru une 
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féte, nous avions oublié que la mort y 
faisait sa partie, » 

Réveur aussi, ai-je dit, et poète dans 
sa réverie : Le voici sur le point de prendre 
son sommeil, en plein été, sous un immense 
noyer, aux branches larges comme celles 
d'un cèdre; des jardins de figuiers et de 
grenadiers forment une masse impéné- 
trable ; à droite et à gauche, de hautes 
montagnes et, sur leurs flancs, des maisons 
sans toit et grossièrement bâties, La nuit 
est venue ; à travers les feuilles, on voit 
poindre une étoile qui se cache et reparaît 
tour à tour selon les caprices du vent ; la 
June est haute et met aux jardins de fan- 
tastiques couleurs ;. les Arabes dorment 
sur le s0l ; les factionnaires éloïgnent les 
esprits malfaisants par une psalmiodie mo- 
notone ; des chiens hurlent, une brise 
chaude se glisse à travers les arbres, 
L’oreille, d'une sensibilité exquise, perçoit 


rnille sons; l'âme, à demi détachée du 
“corps, s'abandonne aux doux souvenirs, 


puis s'élève aux pensées supérieures ; c'est 
Lumigny avec ses vértes pelouses, avec 
les cyprès qui abritent tant de tombes 
chéries ; et, parmi les étoiles au regard 
étrange, voici d'autres âmes qui prénnent 
figure : « Oui, vous voilà bien, vous la pre- 
mière, avec vos grands yeux noirs, mon 
cœur vous a devinée; pourquoi faut-il 
que je ne puisse vous dire : je me $ou- 
viens L… Mais qui donc regarde mon som- 
meil et veille sur moi ? Celle que Dieu à 
envoyée pour remplacer l'âme venue tout 
à l'heure, celle qui me dif que tout n’est 
pas fini et, dans un long baiser, me donne 
Ja paix avec sa bénédiction. Admirable 
nature, et plus admirable mille fois 
Celui qui a créé dout cela et dont la 
volonté soutient toute cette harmonie ! » 

Ainsi, la terre d'Afrique exerçait sur 
l'âme du jeune soldat la même fascination 
religieuse que devait subir à son tour et 
exprimer avec un accent bien différent, et 
peut-être encore plus émouvant parce qu'il 
répondait à urf drame intime, le « cen- 
turion » qui, après avoir entendu l’'Appel 
des Armes, se laissait ramener au Dieu de 
ses pères, 

M. de Mun, lui, n'avait pas besoin des 
leçons du désert pour demeurer. fidèle à 
sa foi, Des trois livres qué contenait sa 
cantine d'officier, le premier était la 
Bible, le second, l'Imilation .de Jésus- 
Christ ; le troisième, qui marquait des 
préoccupations d’un autre ordre et le dé- 
sir de compléte ne culture littéraire 
jusqu'alors un peu négligée, était les 
Lundis de Sainte-Beéuve. 


Revenu en France à l’occasion de son 


mariage, envoyé avec le 3° chasseurs en 
garnison à Clermont-Ferrand, ïil avait 
pris contact avec les œuvres cha- 


s8 
rHables, un patronage de jeunes gens fondé 
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par la Conférence de Saint-Vincent de 
Paul et la visite des pauvres. Une épi- 
démie de petite vérole noire, où nombre 
de malades éprouvèrent les effets de sa 
bienfaisance et de son esprit de foi, fit 
entrevoir que, sur d’autres champs de pa- 
taille que ceux de la guerre, Albert de 
Mun serait capable de vertus héroïques. 

Pourtant, sans les tragiques événements 
qui eurent une si profonde réperéussion 
sur sa destinée personnelle, il est fort pro- 
bable que le lieutenant de 1867 fût de- 
meuré l’un des brillants officiers de cette 
vieille armée de métier dont, en une page 
gravée dans toutes les mémoires, il a cé- 
lébré Ja force et la gloire, un homme du 
monde, aimable et choyé, un solide et fer- 
vént chrétien dans l'existence quotidicane 
+ et c'est quelque chose, — mais rien de 
plus. 

Toute la vie publique de M. de Mun tient 
entre les deux guerres où s'est joué le 
sort de la France : elle ést née de la pre- 
mière pour trouver dans la seconde, avec 
son plein épanouissement, sa supréme cOns 
sommation. - 


La « vocation soclale » 


L'histoire de la vocation sociale d'AMibert 
de Mun, presque un conte merveilleux ! Le 
livre où lui-même l’a narrée est un chef- 
d'œuvre de vie, d’éloquence et d'émotion, 
Là se révèle sans apparat la grande et belle 
âme du fondateur des Cercles catholiques 
d'ouvriers ; là, le secret de sa doctrine, avec 
sa. générosité, Sa puissance, ses insufli- 
sances aussi; là, le germe, en un mot, de. 
tout ce qui devait remplir quarante an- : 
nées d’une existence vouée désormais au 
soulagement des classes populaires et à la 
défense de la religion. \ 

Quelles étapes ct quels épisodes ! à 

C'est l’armée de Metz et les combats 
géants, la décoralion sur le champ de ba- 
faille de Gravelotte; sur celui de Rezon- 
ville, la réncontre imprévue du capitaine 
René de la Tour du Pin, la rapide étreinte 


. des deux officiers qu'allait bientôt réunir la 


captivité, prélude elle-même d'une intime 
collaboration de toute la vie dans de com- 
muns espoirs ; puis la capitulation, le Gou- 
loureux convoi des officiers prisonniers, 
insultés dans les rues de Nancy et protégés 
par leur escorte ; les longues journées 
d'hiver à Aix-la-Chapelle; et là, dans cette 
Rhénanie où survivaient tant de souvenirs 
français que la haine qui allait naître de 


.Ja guerre cruelle m'avait pas encore altérés, 


l'initiation à des idées sociales chrétiennes 
jusqu'alors insoupçonnées ! Un  Jésuite 
bienveillant fait lire au jeune officier le 
tivre d'Emile Keller sur l'Encyclique du 
8 décembre 1864 et les principcs de 1789, 
tandis qu’au foyer de son hôte, le docteur 
Lingens, un futur membre du Centre, du 
Centre qui n'avait pas encore sacrifié à. 
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l'idole du pangermanisme, il apprend à 
connaître le mouvement dont l’évêque de 
ie | Mgr Ketteler, avait élé l'instiga- 
eur, 

M. de Mun réfléchit, et déjà les premiers 
linéaments de la doctrine que son ami Je 
marquis de la Tour du Pin devait codificr 


dans un livre puissant, Vers un ordre social 


chrétien, se dessinent dans son esprit. Il 
sera l'hoinme du Syllabus, de la contre- 
révolution, l'adversaire du libéralisme et 
de l'individualisme issus de 89, l'ami de la 
classe ouvrière abusée et exploitée par les 
profteurs de la Révolution ; el c’est dans 
_cet état d'esprit que, libéré par la paix, il 
rentre en France le 15 mars 1871. 

Trois jours après, c'est la Commune ; 
c'est Paris que les malheureux officiers et 
soldats revenus d'Allemagne ont le devoir 
de reprendre par la force; ce sont des 
Français égarés et coupables qu'il faut ré- 
primer et punir, sous le regard railleur 
de l'ennemi qui esl aux portes ! 

Ah ! cette fois, l'esprit d'Albert de Mun 
ne sera plus seul conquis à l'œuvre indis- 
pensable, urgente, mais aussi son cœur. Car 
c'est son cœur qui souffre quand il voit se 
dresser, cadavre à demi vivant, cet insurgé 
couvert de sang qui, le! bras nu, l’œil- fixe, 
lui jette avant de mourir ce dernier cri: 
« Les insurgés, c'est vous ! » Quand il lui 
faut s'avancer dans les rues de la canitaie 
en conquérant plus qu’en libérateur; quand 
sur la place de Belleville, il apprend le 
massacre des religieux, des gendarmes, des 
gardes municipaux, fusillés rue Haxo ; et 
‘orsque dans l’église, découronnée du signe 
divin, il voit la foule éperdue chercher un 
refuge près de Celui-là même dont elle 
avait la veille renié la protection, en même 
temps que la divinité. C’est Celui-là qu’il 


fait le serment de rendre au peuple. lui 


le militaire, lui l’aristocrate, lui le repré- 
sentant de cette société légale dont il se 
demande maintenant avee angoisse ce 
qu'elle a fait « depuis tant d'années qu'elle 
incarnait l’ordre public, pour donner au 
peuple une règle morale, pour éveiller et 
former sa conscience, pour apaiser par un 
effort de justice la plainte de sa souf- 
france », ; 

Oui ! “Maïs comment s'y prendre ?. Et 
voici que, pèlerin d'un genre nouveau, il 
va consülter les docteurs en Israël, Tous, 
et surtout les plus grands, lui paraissent 
enlisés dans le souvenir des luttes où-ils 
ont consumé-leur existence. De celui-ci ou 
de celui-là un sage conseil, mais ni la voie, 
ni la vie, et c'est la voie qu'il cherche, 
et c’est de vie qu'il déborde. 


M. Maurice Meignen 
et l’Œuvre des Cercles 


Un jour enfin, au Louvre, dans le cabinet 
: de service du général de Ladmirault, gou- 


verneur de Paris, à qui M. de Mun était 
attaché, entre un homme d’une physiono- 
mie modeste et distinguée, — je l'ai connu 
dans ma jeunesse, — un humble frère de 
Saint-Vincent de Paul, Maurice Meignen, 
fils d'un garde du corps du roi Charies X, 
fondateur du Cercle catholique du boule- 
vard Montparnasse, 

Il parle et, — tels les disciples d'Emmaüs, 
— {e jeune officier sent son cœur tout brû- 
Jant. Maurice Meignen enseigne l'amour et 
réclame le dévouement ; d'un geste, il in- 
dique les murailles calcinées des Tuileries: 

« Oui, disait-il, cela est horrible, cette 
vieille demeure des rois incendiée, ce pa- 
lais détruit où tant de fêtes éblouirent les 
yeux. Mais qui est responsable ? Ce n'est 
pas le peuple, le vrai peuple, celui qui tra- 
vaille, celui qui souffre; mais celui-là, 
qui de vous le connaît ?.. Ah! les res- 
ponsables ! les vrais responsables ! c’est 
vous, ce sont les riches, les grands, les 
heureux de la vie qui se sont tant amusés 
entre ces murs effondrés, qui passent à 
côté du peuple sans le voir, sans le con- 
naître, qui ne savent rien de son âme, de 
ses besoins, de ses souffrances. Moi je vis 
avec lui et je vous le dis de sa part, il ne 
vous hait pas, mais il vous ignore comme 
vous l’ignorez : allez à lui le cœur ouvert, 
‘a main tendue, et vous verrez qu'il vous 
comprendra. » 

Le cœur du soldat chrétien était à ja- 
mais conquis, son avenir décidé, l’œuvre 
des Cercles fondée. 

Le 10 décembre 1871, "en dolman bleu de 
ciel, les aiguillettes d'argent à l'épaule, por- 
tant au côté un sabre à poignée d'acier 
droit et léger, ému comme il ne l'avait 
jamais été, ne se soupçonnant pas orateur, 
il prononçait son premier discours au 
Cercle Montparnasse : « Les yeux de ces 
ouvriers parisiens, fixés sur les miens, fai- - 
saient vibrer tout mon être ; un souffle 


- surnaturel traversait la petite salle où s’en- 


fermait le mystérieux dialogue de nos 
cœurs. je croyais prononcer la formule 
d'un pacte solennel ; sans le savoir, sans Je 
vouloir, irrésistiblemen:, je me donnai- 
tout entier. » 


Le missionnaire de la bonne parole 
par toute la France 


Alors commença pour Albert de Mun, 
soutenu par la mûre raison et la tendre 
affection de son frère Robert, à travers 
Paris d'abord, puis à travers ‘toute la 


- France, une vie de coui.2s apostoliques 


qui dura plus de vingt ans, vie fiévreuse, 
vie d'émotions joyeuses et d’épuisantes 
fatigues, 

Entreprendrai-je de la décrire, cette vie 
du missionnaire de la bonne parole ? Peut- 
être votre indulgence m'y croira-t-3lle AU - 


torisé, Qu'on la mène dan: son pays ou 


-_ - une certaine simplicité; Le pathétique, l’iro- 


et font pénétrer plus avant l'action de la 


_ écrivait-il, en 1903, au fondateur du Sion, 
- un jour, il y a trente ans, comme je faisais 


_ser de cet ouvrier chrétien brûle encore 


qu'il ne lui était plus possible de conci- 


, Fenvoyaient à la Chambre :. 


_ se livrent les batailles d'idées : la parole 


à l'étranger, n'est-elle pas toujours sem 
blable à elle-même ? Cérémonies reli- 
gieuses ou eiviles, Comités, réceptions, 
banquets, allocutions, le discours enfin 
dans quelque salle bordée d'auditeurs, 
puis les causeries intimes qui prolongent 


parole publique, jusqu'à l'heure où le 
corps réclame impérieusement quelques 
mçoments de repos, à moins qu'un horaire 
plus impérieux encore n'impose le départ 
au milieu de la nuit, et le lendemain sem- 
blabie à la veille. - 

Ainsi M. de-Mun pareourut la plupart de 
nos grandes villes, sans jamais s'accorder 
le temps de les visiter : mais, dans cha- 
cune, « il sentit un moment palpiter l'âme 
du peuple chrétien ». 

Avec quelle ardeur parfois ! «Tenez, 


mon premier tour dé France, allant de 
ville en ville, ainsi que vous faites aujour- 
d'hui, répéter ces mots d'amour et de fra- 
iernité que vous échangerez tout à 
l'heure, dans l’une d'elles, quand j'eus fini, 
un ouvrier, sortant du milieu de ses cama- 
rades, voulut me répondre, et, tout ému, 
au lieu de parler, vint se jeter dans mes 
bras et m'embrasser en pleurant !... Com- 
ment vous dire ? Après trente ans, le bai- 


ma joue ! » 

« Nous aimions le peuple avee franchise 
et passion » : en ces quelques mofs, votre 
confrère a résumé lâge héroïque de sa 
carrière sociale : et il ajoute : « Quand je 
rêvais alors, c'était du peuple eonverti ; 
ce n'était ni de la Chambre des députés 
ni de. l'Académie. » M. de Mun dit vrai; 
il fut pourtant député et académicien ; il 
y a de ces fatalités, 

Vers la fin de 1875, M. de Mun comprit 


lier une existence de ce genre avec la pro- 
fession d'officier, à l'heure surtout où les 
Huttes politiques, de plus en plus aecen- 
tuées, imposaient à l'armée l'obligation de 
demeurer la « grande muette » ; non 
sans mélancolie, il donna sa démission. 
Deux mois après, les électeurs de Pontivy 
l'Académie 
devait attendre vingt-deux ‘ans pour lui 
ouvrir ses portes ; maïs, député ou acadé- 
micien, il n'en demeura pas moins soldat ; 
à la place de l'épée qu'il abandonnaiïf, la 
Providence ne lavait-elle pas armé des 
deux franchants du glaive grâce auquel 


de Forateur, 13 plume de l'écrivain ? 
FETE L'orateur 


Albert de Mun. était né orateur. Il avait 
la flamme, l'image, le mouvement ; Fam- 
pleur, la majesté des périodes, et pourtant 


nie : la pureté de la formes la rigueur de * 


la composition qui dispose les arguments 
avec une logique pressante ; - l'extérieur, 
enfin, qui commande l'attention et attire la 
sympathie. Sa tête fine et noblement por- 


tée, son régard ardent et loyal, sa bouche 


et son menton énergiques dans larticula- 
tion, son geste noble, son accent net ef 
sonore, tout, jusqu'à sa haute taille, jus- 
qu'à sa mise sobre et distinguée, contri- 


buaïit à conquérir Fauditoire, De quelles - 


acclamations ceux qui partageaient la f6i 
d'Albert de Mun ont-ils mille fois salué ses 
vibrantes paroles ! A certains jours, par 


exemple, lorsque, emporté par l'émotion de . 


ces souvsnirs, il rappela, d'une voix à demi 
brisée par les sanglots, la charge de Sedan 
i avait précipité dans Ja mort la moîtié 


de ses camarades de régiment, ou, lorsque, 


vers la fin de sa vie, protestant contre 
d'inutiles concessions à l’Allemegne mena- 


çante et s'appuyant sur la fierté française, . 


il lança le fameux cri : « Ah! Messieurs 
les ministres, à faut que vous lui rendiez 
grâce avec nous à ce généreux pays! 11 
vous a-Sauvés de vous-mêmes », l'assem-— 
blée tout entière, de Vextréme droite à. 
lextrême gauche, se leva frémissante 
pour - l'applaudir, s à De. 
Gardons-nous, cependant, d'imaginer que 
tant de dons naturels suffisent à dispenser 
M. de Mun de l'effort, ef méme de l'anxiété, 


qu'ignorent sans doute beaucoup de beaux 


parleurs, mais presque jamais les vrais 


crateurs. Tai-même nous à dit ce que, 


furent pour lui « la torture de la parole 
publique, la secrète an£oisse qui serre € 
cœur dans l'étau dune convulsive oppres- 
sion et qui tend douloureusement les nerfs. 
de lêtre tout entier ». Ms 


. Bien vite, il apprit « qu'il est impossible 


d'abandonner 1a parole publique à limpul- 
sion du cœur ef aux risques de Fimprovr 
sation, qu'il faut, par l'étude ét par la 
réflexion, lui donner le fondement indis-- 
pensable à sa puissance, et qu'un discours, 
comme toutes les œuvres humaines, doit 
être enfanté dans le labeur et la souf- 
france ». < £ 
Lors done qu'il avait quelque discours 
à préparer, M. de Mun comimengait par 
s'informer ; ik allait trouver tel bomme 
compétent, tel maître de la sciénce écono- 
mique, et il l'écoutait; puis ik lisait; 
extraits de livres, de brochures, de jour- 
naux, parfois en apparence. assez éloignés 


du sujet qu'il prétendait traiter, s'accumu- 


laient en un dossier volumineux ; {out con- 
vergeait vers le but enfrevu. L’heure ve- 
nait de composer, l'heure pénible entre 
toutes, vous diront les hommes du métier, 
tous ceux qui ont essayé de faire passer 
dans d'autres âmes quelque chose de la 
leur. « C’est un combat qui se livre d’abord 
dans la nuit : fout à coup, comme Île soleil 


_e : Ê 


perce la nue, l'inspiration s'élance, dissipe 
l'obscurité, illumine le sujet. Le discours 
a pris corps, mais un corps fugitif qui se 
dérobe et qu'il faut saisir, embrasser étroi- 
tement, jusqu'à cé que, dans une véritable 
ivresse de l'esprit, la pensée maitresse $e 
fixe, lumineuse, en un pont culrinant vers 
lequel il faudra, tout à l'heure, entraîner 
l'auditeur dompté. Alors, les nerfs tendus 
par ee grand effort, l'orateur peut paraitre : 
il'est-prèt, »: 1 


C'est en raison de ce travail intense et 


de ces qualités fondamentales, nécessaires 

à toute œuvre de l'esprit, que les discours 

de M. de Mun se lisent avec le même pro- 

fit, voire avec lé même plaisir, qu'on jes 

entendit. 
L'écrivain 


Au surplus, votre confrère n'était pas 
moins écrivain qu'orateur. Lorsqu'il se vit, 
sous peine de danger mortel, interdire la 
«parole en 1903, après le grand et magni- 
fique discours de Besançon ol il parla 
après Brünetière, il accepta le sacrifice 
infiniment cruel, mais ne renonça point à 
prendre sa part de Jaction commune 
«’Lant qu'une arme restera dans ma main, 
écrivit-il, je me la déposerai point; et, 
puisqu'ä défaut de la parole Dieu me 
laisse la plume, j'en veux user, encore que 
malhabile. » 

Malhabilé ! Sa plume, certes, ne l'était 
vas: mais élle devint chaque jour plus 
habile et plus souple. D'innombrables ‘ar- 
ticles de journaux, maintenant réunis dans 
les volumes Combats d'hier et d'aujour- 
d'hui. révélèrent les qualités du polémisleé 
alerte qui n’apparaissaient pas toujours 
dans la solennité des discours. D'heureuses 
et brèves formules condensérent [a pensée. 
La ‘chaleur oratoire démeura, et aussi ce 

. quelque chose de poétique que vous avez 
nu goûter dans lés pages de duree de 
= M. de Mu, Ses impressions de vacances 
on Bretagne, sa descriptiôn de la vieille 
église de Roscoff montrént que ni son cœur, 
ni son imagination, ni son talent n'avaient 
vieilli depuis le rêve sous le noyer de Te- 
hessa, me PER 

Il avait de plus l'autorilé, celle que 
donnent, outre la valeur intellectuelle et 
le succès mérité, la grandeur avérée du 
caractère, la longué pratique du désinté- 

- ressement, la noblesse des causes au ser- 
vice desquelles s'étaient usées ses forces: 
celle du peuple, celle de la religion, celle 


-de la patrie, 
_ Défaut de fortes études sociales 


Quelles furent les idées, quelles furent 
les réformes sociales par ne M. de 
Mun chercha à porter remède aux Maux 


_de la classe ouvrière dont son intelligence 


et son cœur avaient été si fortement : 


Sarsis 7 RES 7 
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Si l'on veut en comprendre la genèse el 
l'enchaînement, il est indispensable de ne 
jamais perdre de vue les origines de cette 
vocation généreuse, 

Jeune officier, il a constaté des souf- 
frances, il a été mêlé à lhorrible drame 
de la Commune : et, aussitôt, comme un 
paladin, comme un preux des anciens âges, 
muni de peu de lectures et d'études, ïE a 
foncé contre lé mal, 

« Le passé corporatif vaguement entrevu, 
a-t-il écrit, nous ravissait, » 

« Vaguement entrevu », c’est trop peu 
pour fonder une doctrine, M. de Mun n’en 
doutait pas et, en honnête homme, il ff 
effort pour se guérir de cette connaissance 
insuffisante de problèmes que la générosité 
pe. suffit pas à résoudre. Néanmoins, le 
défaut de fortes études au début de sa 
carrière sociale ne Jaissa pas que de lé 
placer pour toujours dans une certaine dé- 
pendance à l'égard des hommes et des 
événements inspirateur et voix de son 
parti, il n'en fut jamais le théoricien. 

là souvent suivi l'impulsion des autres, 
avant tout celle du marquis de la Tour du 
Pin, plus tard, quoiqu'à un moindre degré, 
celle d'Henri Lorin et même dé tels des 
jeunes chefs de l'Association catholique de 
la jeunesse française, qui l'incelinèrent vers 
des solutions plus démocratiques, devant 
lesquelles il eût d'abord reculé. Mais il 
aimait les jeunes, if avait foi en eux, eb il 
se plaisait à dire que « sans eux, on ne 
péut rien », 

Ses principaux maitres furent eépendant 
la réflexion et l'expérience, je devrais dire 
« les expériences » successives auxquelles 
il assista, ou qu'il fit Tui-même. 

Et c'est ainsi que l'histoire de sa pensée 
et celle de son œuvre, bien qu'il y ait. des 


| points fixes dans sa doctrine, se déroulent 


suivant fe même 
sa vie, 

À Aix-la-Chapelle, il se pénètre.du livre 
d'Emile Keller sur le Syllabus et, à -perne 
entre-t-il dans ‘là vie publique qu'il dé- 
elare : « Cest le Syllabus que nous enten- 
dons prendre pour base de notre œuvre. 
Comme nos pères ont fait la Révolution, 
c'est à nous de faire la Contre-révolution., 
Nous sommes la Contre-révolution, irré- 
conciliable, » 
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Un ordre social chrétien 


Fémoin de linsurrection parisienne, il 
en cherche les causes profondes non séu- 
lement «ans l'athéisme révolutionnaire 
qui-a fait de Fhomme l'unique souverain, 
mais dans le régime économique issu des 
principes de 89 ; la liberté absolue du 
commerce ét du travail n’a pas assuré à la 
main-d'œuvre ‘une rémunération équi- 
table: l'individualisme est la plaie qu 
ronge toute la société moderne ; mais nur 
n'en souffre plus cruellement que lou- 


’ 


‘ méliers ; 
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vrier, parce que nul n'a plus besoin que 
lui, faible et pauvre, d'être protégé ; il y 
a des libertés qui rendent esclaves, et 
mômes des libertés qui tuent. 

Mais quoi ? La morale chrétienne, prati- 
quée de part et d'autre, ne suffirait-elle 
pas à prévenir ces maux ? La morale pri- 
vée, non, Longtemps, on s'est borné à cher- 
cher le remède dans la résignation des ou- 
vriers, et on s’est plu à dire que la ques- 
tion sociale est uniquement une question 
de vertu de leur part ; pour la leur ineul- 
quer, cette vertu, on à travaillé, et on a 
bien fait, à multiplier les œuvres chari- 
tables et moralisatrices. Puis on s’est 
aperçu qu'elle pouvait bien être aussi une 
question de vertu chez les patrons ; et on 
a enseigné leurs devoirs à ceux-ci ; beau- 
coup. les ont pratiqués. Et l’apaisement 
n'est pas venu. Les hienfaits du patron, 
même le meilleur, ne réussissent pas à sa- 
tisfaire l'ouvrier, d'abord parce qu'ils lui 
sont dévolus à titre de munificence, de 
charité, el non de justice, ensuite parce 
qu'il peut en perdre le bénéfice, en même 
temps que ses moyens journaliers de sub- 
sistance, par le fait d’un renvoi arbitraire 
auquel 11 est à: tout, instant exposé, 

Done, l'unique solution est un ordre so- 


Cial qui rétablisse organiquement, dans les 


rapports de leurs droits et de leurs devoirs 
réciproques, les trois agents de la produe- 
tion : le capitaliste, l'entrepreneur et l'ou- 
vrier, 

La morale chrétienne peut guérir la so- 
ciété, oui, mais la morale sociale qui sort 
de l'Evangile. IL y a une justice sociale 
fondée sur la loi divine et sur la loi natu- 
relle ; par conséquent, il peut exister une 
législation chrétienne du travail ; et puis- 
qu'il y a eu un âge chrétien de la société 
européenne, il doit être possible de re- 
trouver dans l'histoire cette justice, cette 
législation, cet ordre chrétien ; si on les 
retrouve, il faut les restaurer. 


Organisation corporative du travail 


Tandis que M. de Mn raisonne ainsi, 
qui se présente à lui? M, Maurice Meignen, 
qui a étudié l'organisation du travail au 
moyen âge et qui a le culte de la-corpora- 
tion. : ; $ 

Ainsi M. de Mun est amené à mettre à la 
base de son système l'organisation corpo- 
rative du travail. 

La corporation doit comprendre, sans les 
confondre, tous les éléments qui consti- 


tuent la profession, tels que patrons, em- 


ployés et ouvriers, dans lindustrie ; 
maitres, compagnons et apprentis, dans les 
propriétaires, fermiers et colons, 
dans l'agriculture. 
. Ce régime, approprié aux temps nou- 
veaux, se substituera au régime capitaliste, 
ui n'a assuré ni le bien-être, ni la mora- 
lité des masses, 


€ LES QUESTIONS ACTUELLES. } 


et il rétablira l'harmonie : 


par la solidarité de tous les éléments de 
la production (1). 

De la corporation ainsi conçue, et qui 
n'était déjà plus tout à fait, remarquons- 
le, la corporation du moyen âge si diffi- 
cilement adaptable à la grande industrie, | 
jusqu'au syndicalisme, chose nouvelle, la 
distance n'était pas infranchissable. Lors- 
que M. de Mun vit le gouvernement et les 
Chambres décidés-à faire cette concession 
aux réclamations du monde ouvrier, il se 
Jrononça hautement en faveur des Syndi- 
cats, mais il les réclama strictement pro- 
fessionnels, mixtes, et jouissant, avec la 
personnalité civile, du droit de posséder. 
Ainsi, ils eussent été un instrument de 
justice et de conservation sociales, 

Tels qu'on les institua, ils ne pouvaient 
que devenir, et ils devinrent une arme 
entre les mains des révolutionnaires. 

La prévision de ce résultat douloureux 
et le spectacle des abus qui continuaient 
— en 4884 il se rencontrait encore des 
journées de treize et de quinze heures à. 
l'habitude, exceptionnellement de seize,: 
dix-huit, vingt et même vingt-quatre 
heures consécutives — amenèrent une 
nouvelle et décisive évolution dans la 
pensée de M. de Mun. Malgré les répu- 
gnances et les protestations qu'il savait 
devoir soulever, il réclama plus énergi- 
quement et plus constamment qu'il ne 
l'avait jamais fait, l'intervention de l'Etat 
et des lois protectrices de la faiblesse et 
des droits de chacun. 

Enfin, il avait compris que, sans une lé- 
gislation internationale du travail, toutes ve 
les mesures prises en faveur des ouvriers 
risquent d'être annihilées dans leurs effets 
par la concurrence étrangère. Aussi, de 
très bonne heure, adepte fervent de 
l'Union de Fribourg, qui mettait en pré- 
sence les sociologues les plus réputés de 
l'Europe, l'avait-il réclamée dans des Con- 
grès. Il proposa même, sans l'obtenir, la 
réunion, à Paris, d'une conférence où. 
eussent été jetées les bases de cette lé£is- 
lation. Au commencement de 1889, le gou- 
vernement suisse renouvela la proposition; 
mais l'empereur Guillaume II [a confisqua 
et la réunion eut lieu à Berlin. 


Le sociologue catheliqu2 
promoteur de réformes positives 
souvent attribuées à ses adversaires ! 


Par de telles affirnrations, le comte À. de 
Mun, tout en suscitant l'enthousiasme de 
nombreux disciples, ne pouvait manquer 
de voir se dresser contre lui des contra- 
dicteurs partis de tous les points de l'ho- 
rizOn. É 

En déclarant la guerre à la Révolution, 
en en-condamnant tous les principes, en 
{a proclamant, à ja suite de Joseph de 


3 


(1) Plusieurs des formules ci-dessus sont de 
M. le méärquis de la Tour du Pin, 


Maistre, satanique et l’antipode du chris- 
tianisme, il pouvait avoir raison ; je dirai 
même que, la définissant comme il le ft 
à la Chambre dans la mémorable séance 
du 16 novembre 1878, il avait raison; en 
tout cas, il usait d'un droit. 

Mais quand on veut accomplir des ré- 
formes dans l’ordre pratique, est-il sage 
de ne ténir aueun. compte de l'état d'es- 
prit de. ceux que l’on veut réformer ? Or, 
on sait à quel point les principes de 1789 
étaient encore ancrés dans les esprits, 
même de beaucoup de catholiques, à plus 
forte raison de tous ceux qui se ralta- 
chaient aux partis de gauche. « Il en est 
d'une discussion comme du jeu de domi- 
nos, disait le cardinal Manning ; si votre 
partenaire pose tmais, posez trois, et vous 
l'amènerez ensuite à poser un autre nombre 
que vous aurez choisi. » 

M. de Mun lui-même admettait, avec 
Mgr d'Hulst et beaucoup d'autres, que la 
révolution, comme Janus, a deux visages; 
dès lors, pourquoi ne pas faire les dis- 


tinctions nécessaires ? Pourquoi se fermier. 


d'avance l'accès d'une grande partie du 
monde ouvrier, déjà mis en défiance par 
le nom et par l'entourage aristocratique: 
de celui qui pourtant l'aimait beaucoup 
plus que tant de prétendus démocrates ? 

Les économistes libéraux constataient 
ironiquement que le langage du « noble 
comte » ne laissait pas que de ressembler 
à celui des « pires ennemis de la société ». 

Même parmi les catholiques qui recon- 
naissaient la nécessité de renoncer aux $0- 
lutions du libéralisme traditionnel, beau- 
coup trouvaient excessives les tendances du 
comte de Mun ; au Congrès international 
de Liége, où elles prévalurent, en 1890, ils 
opposèrent le Congrès des jurisconsultes 
chrétiens, réuni à Angers, sous la prési- 
dence de Mgr Freppel, et bientôt la Société 
catholique d'économie politique et sociale, 
qui prit une position moyenne. 

A ceux qui lui montraient le danger de 
l'intervention de l'Etat et lui faisaient en- 
trevoir au terme le socialisme d'Elat, il 
répondait en répudiant la doctrine socia- 
liste : « Je ne me suis jamais, disait-il, 
qualifié de socialiste ; je ne me qualifierai 
jamais ainsi, parce que cette formule ré- 
pond à tout un ordre d'idées absolument 
différent du mien, en particulier sur deux 
points principaux : le point de départ, qui 
est essentiellement opposé aux doctrines 
religieuses. que je professe, et le point d'ar- 
rivée, c’est-à-dire la conception coilec- 
tiviste, que je réprouve parce que je ne la 
crois ni juste ni pratique, » 

Mais il ajoutait : « Il faut aller aux ré- 
sultats ; et si je ne soutiens, et si vous ne 
votez telles lois, nous n’obtiendrons 
rien, » 

En fait, il a abouti. Sans entrer dans le 
détail de telle ou telle solution, l'Eglise lui 
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a, dans l'ensemble, donné raison par In 
grande voix de Léon XIII. Avant de publier, 
en 1891, cette Enoycelique Rerum, novarum, 
dont on a dit justement « qu'on n'en saurait 
exagérer l'importance historique » (1) et 
qui demeure, après vingt-huit ans écoulés, 
« la charte du catholicisme social », le 
Pape avait fait à notre compatriote l'hon- 
neur de lui demander un mémoire, ot il 
lui donna la joie de voir confirmer de Si 
haut les principes essentiels auxquels il 
s'était tenu. 

Lo Parlément français, de son côté, avait 
adopté, ou était à la veille d'adopter, 
lorsque mourut M, de Mun, presque tout ce 
qu'il avait, véritable précurseur, proposé, 
dès les HAE années do ga carrière : 
repos hebdomadaire, limitation des heures 
de travail, semaine anglaise, protection du 
travail des femmes à domicile, des femmes 
et des enfants à l'usine, assurances obliga- 
toires contre les accidents professionnels, 
los maladies et la vioillesse, retraites ou- 
vrières el paysannes. 

Sa pensée — trop souvent, il est vrai, dé- 
pouillée d'heureux correctifs — s'était 
réalisée dans le texto d'une loi ou d'un dé- 
cret d'administration publique. La majo- 
rilé n'avait garde de laisser à l'orateur ca- 
tholique le bénélice de ses interventions ; 
nous avons une loi Waldeck-Rousseau et 
des décrets Millerand ; nous n'avons pas 
de loi de Mun, 

Il on prenait générousement son parti. 
Gomme tel autre catholique de son école 
retirant, malgré la priorité du dépôt, un 
projet de loi devant un projet analogue 
iseu de là gauche, il aurait dit volontiors : 
« Je suis comme la mère du jugement de 
Salomon ; j'aime mieux donner mon anfant 
à un autre que de le voir périr. » 

La, génération nouvelle, pénétrée de ce 
qu'elle doit à ces humbles qui ont porté le 
poids le plus lourd de la lutte cruelle et 
meurtrière, s'inspirera du même egprit ; 


elle reconnaîtra pour l'un de ses guides les 
plus clairvoyants 1e chrétien social qui 


s'est simplement rendu justico lorsqu'il 
s'écriait un jour: « Messieurs, je ne suis 
pas un enfant du peuple ; mais permettez: 
moi de le dire, j'ai vécu assez près de lui 
pour le connaître el avoir le droit d'en 
parler ; depuis 16 lendemain des grandes 
catastrophes de 1871, j'ai véeu tout entier 
au service d'une idée, le salut de la classe 
ouvrière, son salut moral et le progrès do 
sa condition matérielle, tous deux INSÉpa- 
rables dans ma conviction, J'ai vécu, je 
devrais dire nous avons véou, car je ne 
suis qu'un des soldats do l'armée catho- 
lique qui s’est consacrée à cette tâche, nous 


avons vécu courbés, pour ainsi dire, sur 
cette pensée unique : Servir ln oause des 
travailleurs... » 

ERAAAUT TOME) 

(4) M. Vieron GIMNAUD: NET PAL UE 


L'homme public catholique 


« Je n'entre dans ces débats, disait un 
jour M. de Mun à la Chambre, que pour 
remplir Ce que je regarde comme mon 
devoir de chrétien :.…. j'y entre parce que 
j'entends au fond de mon âme comme un 
appel incessant, comme une voix pressante 
qui m'oblige à tourner vers les déshérités 
de la vie toutes les leçons, tous les prin- 
éipes, toutes les espérances de ma foi. » 

Telle est [a pensée qui a constamment 
dominé la vie publique de votre confrère. 
Lorsqu'il se présenta pour la première 
fois aux électeurs de Pontivy, il leur fit 
cette déclaration : « Convaineu que la foi 
catholique est, dans lordre social aussi 
Bien que dans l’ordre politique, la base né- 
cessaire des lois et des institutions, que 
seule elle peut porter remède au mal ré- 
volutionnaire, conjurer ses effets et as- 
surer ainsi le salut de la France, j'ai la 
ferme résolution, quel que soit le terrain 
où Dieu m'appelle à le servir, de me dé- 
vouer sans réserve à la défense de ces 


principes, » 


Cette profession de foi, M. de Mun lui- 
même affirme dans ses souvenirs, fut 


- pendant trente-huit ans la règle de sa con- 
- duite politique. - 


G-LES QUESTIONS ACTUELLESED» er 
e à > : < 


| 


- Elle n'était assurément pas de nature à 
plaire au parti qui arrivait au pouvoir 


et qui, sous l'empire d’une passion sur- 
prenante pour beaucoup d’honnêtes gens, 
entendait solidariser le régime répubheain 
avec une doctrine de laïcité absolue, radi- 


_calement opposée au ehristianisme. Dès 


lors, s’exerça à l'égard du député de Pon- 
tivy Fodieux système, implacablement 


- poursuivi, des enquêtes et des invalida- 


tions. 

Même M. Jules Simon, à qui une des- 
tinée imprévue réservait M: le comte de 
Mun pour successeur à l’Académie, tenait 
à empêcher sa réélection et gourmandait 


- là presse républicaine, trop indulgente à 
- son gré pour un candidat dont elle ne 
_ pouvait se défendre de louer le caractère 


et Féloquence : « Il n’est connu, disait 
il, que pour avoir, étant cuirassier, passé 
son temps à faire des sermons ! » Quant 
à son talent d'orateur, de quoi donc est-il 


fait, sinon « de la voix, du geste, de la 
_ figure, qualités de comédien, ef d'une cer- 


taine facilité à débiter des lieux com- 
uns, qualité de prédicateur » ? 
Quatre ans ne s'étaient pas écoulés que, 


brisant avec son parti pour rester fidèle 


à sa cause, l’incorruptible champion de 


. la liberté trouvait en face de lui les mêmes 
adversaires que l’orateur en cuirasse des 


Cercles catholiques. 


__ N'eût-il pas pourtant manifesté quelque 


surprise, lui le vétéran des luttes poli- 
tiques, si on lui eût prédit qu’un jour pas 


_ rés lointain naîtrait où, par un accident 


analogue, l’élu du Morbihan tomberait sous 
les coups d’une partie des siens et se 
verrait réduit à chercher dans un dépar- 
tement voisin une circonscription élec- 
torale déterminée, eoûte que coûte, à 
donner le pas aux intérêts de la religion ! 
M. de Mun n'ignorait point que la vie 
sociale d'une nation n'est pas sans dé- 
pendre quelque peu de sa vie politique. 
Le marquis de la Tour du Pin, son guide 
et son ami, voyait dans/la monarchie tra- 
ditionnelle le couronnement nécessaire de 
l'édifice à la restauration duquel il {ra- 
vaillait. 
Les « Dernières heures du Drapeaublane» 
et le Ralliément ; 
Au lendemain de la chute de l'Empire, 
auquel il avait failli se rallier, et des 
désastres de 1870, M. de Mun, comme un 
très grand nombre de catholiques et de 
bons citoyens, avait mis toutes ses espé- 
rances dans le prince qui incarnait en s0n 
auguste personne la monarchie très chré- 
tienne, M. le comte de Chambord. Et celui 
ci avait prodigué au protagoniste de la. 
contre-révolution les encouragements et. 
les éloges ; c'est même à lui qu'il avait 
adressé la parole farneuse : « IE faut, pour 
que la France soit sauvée, que Dieu y 
rentre en maître pour que je puisse ré- 
gner en roi. » Il avait daigné accepter 
d'être le parrain de son troisième fils. 
À Vannes, en 4881, M. de Mun avait évo- 
qué la tradition nationale tout entière et 
« sous le nom qu’elle porte dans l’histoire : 
la royauté française ». & 
Près du lit de mort du prince, il était 
tombé à genoux « le cœur serré, les yeux 
dilatés par l’émotion, la gorge contractée », 
H avait vu les plis alourdis du drapeau 
fleurdelisé s’incliner comme. désespérés 
vers la tête de celui qui l'avait préféré au 
trône ; de son cœur débordant ébait sorti 
l'émouvant récit : Les dernières heures du 
drapeaw blanc. Sans délai, M. de Mur . 
avait reconnu et travaillé à faire recon- 
naître les droits héréditaires du comte de 
Paris: £ 
Et cependant, suivant la juste remarque 
d'un homme qui l'a approché de très 
près (4), le discours de Vannes, «-Dieu. et 
le Roi », fut dans sa carrière quelque 
chose de plus nouveau et de moins con= 
forme à l’ensemble au ses idées que le 
discours de Saint-Etienne, où, onze ans 
plus fard, il se plaça, selon. le vœu de 
Léon XITT, sur le terrain constitutionnel. 
De la formule du comte de Chambord, il 
eût volontiers interverti les termes ; pour 
lui, le rétablissement du trône de saint 
Louis n'était que le gage de la restauration. 
de la:leïi du Christ. 
Dès 1883, n’adressait-il pas à la majorité- 


(1) M: Géoffroy de Grandmaison, | 


ù 


républicaine cette adjuration qui était dans 
lé cœur d'un si grand nombre d'entre nous : 
« Ah! si vous aviez fait une république 
assez large, assez grande pour que tout le 
monde y pûl trouver une place |! » 

Au lendemain des élections de 1885, il 
avait voulu fonder « un parti catholique 
wpiqüement occupé de la défense reli- 
gieuse et de la revendication totale, 
contre leg Le ed de la Révolution, des 
principes chrétiens pour l'Eglise, pour la 
famille et pour le peuple ». Il n’y avait 
renoneé que sur lavis formel de Léon XII 
et de plusieurs évêques, qui ne croyaient 
pas à la possibilité de fonder, dans notre 
patrie agitée par tant de passions et d’in- 
térêts, un parti qui n'eût d'autre base 
que le souci de la religion, 

fn 1894, frappé par l'échec du boulan- 
gisme, où il avait cru voir le salut de la 


cause qui lui était chère — et il avait, non. | 


sans peine, fait partager cette erreur au 
comte de Paris, — il était entré dans le 
Comité. central de l'Union de la France 
chrétienne. 

L'année suivante, inême après la publi- 
cation de l'Inevelique du 29 février 1892, 
il ait tenté de constituer avec les pre- 
miers chefs de la jeunesse catholique, en 
dehors de tous les partis, une Ligue de 
propagande satholique et sociale, Mais les 
passions politiques avaient été les plus 
fortes: ds 
I] ne lui restait plus qu'à se remémorer 
la solennélle promesse qu'il avait faite à 
Héon XII, en 41878, de servir en tout 
l'Eglise, eb done d'accepter les directions 

ontificales. Il savait ce qu'il lui en coû< 
lerait ; personnéllement, il eût préféré se 
retirer sous sa tonte et se tenir désormais 
à l'écart ; on le conjura de ne pas livrer 
à elle-même et sans direction une jeunesse 
qui avait foi en lui, Et c’est pourquoi, 
lorsque M, Jacques Piou constitua l'Action 
libérôle populaire, M, de Mun S'associa à 
eette initiative et encouragea les catho- 
liques à suivre son exemple. 

Il semble que, sur ce pyint encore, 144 
événements, Ceux surtout des dernières 
ahnées, couronnées par la reprise dé nos 
provinces perdués, dient, én afferraissant 
le régime établi, justifié la manière de voir 
et d'agir du comte Albert de Mun, A ceux 
qui gouvernent de réaliser l'espoir que 
eohçut ce grand cœur eb d'amener notre 
patriotisme, aujourd'hui séduit, à s'ineli+ 
ner complètement ‘devant lœuvre qu'au 
londémain de la victoire sur l'étranger il 
leur réste à accomplir : la restauration 
définitive, par Le respécl de toutes las li- 
TES légilimes, de la paix entre les Kran- 
çais de 
Avec quelle passion M. dé Mun s'attacha 


jusqu'au derniér jour à former un parti 


social catholique ! Quels appels énflammés 


S il adressa aùu clergé ot aux classes ‘liri- 
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geantes dans l’admirable livre: La con- 
quête du peuple ! De quel amour il accom- 
pagna les progrès de cette Association ca- 
thotique de la jeunesse française, qu'il 
avait fondée en 1886 avec six personnes el 
qui comptait, à la veille de la guerre, 
plug de cent vingt mille membres. Lors- 
qu'en 1911 l'Association célébra ses noces 
d'argent, à la salle Wagram, l’orateur salua 
en termes émus l'homme qui avait su con- 
quérir et ébranler cette multitude de 
jeunes. Albert de Mun était là vieilli, mais 
droit, ferme et souriant dans sa haute sta- 
ture, tandis que montaient vers lui des 
acclamations qui fui témoignaient la grati- 
tudé des catholiqués français. 
Entre vous et nous, 
il y à là croix renversée! » 
Nul ne la méritait davantage, car, ainsi 
que le disait déjà le juge entre tous äuto- 
risé qui, il y à vingt et un ans, recevait 


ici même son nouveau confrère, « personne 


n'avait ressenti avec plus de vivacité que 


Jui les blessures infligées à Ia conscience" 


iles catholiques el né s'était fait avec 
autant d'éclat l'écho de leurs plaintes ». 

Ces discours qui rappellent si fortement 
le temps « où les Français ne s'aimaient 
pas », je souhaiterais aujourd'hui les pas- 
ser sous silence, Mais en ai-je le droit ? 
Ne serait-ce pas une injustice à l'égard de 
Cellé qui a tant souffert, je veux dire 
l'Eplise, ét du défenseur qui, en plaidant 
pour élle, se faisait l'avocat d’une Mère 
très aimée ? 

Je les évoquerai donc, ces courageuses 
campagnes où, sans se laisser abattre par 
la répétition des assauts, M, de Mun com- 
battit pied à pied pour toutes nos libertés. 

Revoyons-les, ces milliers d'écoles arbi- 
trairement fermées ; ces hôpitaux privés 
des secourables Sœurs et du crucifx eon- 
solateur ; ces religieux poussés, flot lamen- 
table et glorieux, vers lés rivages de l'exil 
ob y portant, avec le nom du Christ, celui 
de la France aïmée quand même, Enten- 
dons-les encore une fois, ces protestations 
virulentes contre la brutale abrogation du 
Concordat el. vontre Ja séparation de 
l'Eglise et, de l'Etat qui révollait M le 
comte de Mun, non seulement en raison 
des conditions où elle se fit, mais surtout 
parce que, au contraire de collègues s6- 
duits par l'indépendance recouviée, il ne 
pouvail s'empêcher d'y voir « l’apostasie 
officielle de la France », Ah! ne soyons 
pas surpris qu'un jour, dans un élan d'in- 
dignation —— le sang de femmes chré- 
(iennes avait coulé à COhâteauvillain, — 
lorateur catholique ait enfin laissé sortir 
de son cœur oppressé ce cri de douleur et 
de colère : « Entre vous el nous, il y a la 
croix renversée | » 

Je m'arrête, Puisse le souvenir de tels 


| événements nous préserver de leur retour! 
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Pour refaire la France, l'union n’est pas 
moins nécessaire qu’elle ne le fut pour la 
sauver. J'ai le droit d'ajouter que l’opinion 
d'une grande partie du monde attend la 
politique française à ce tournant et que, 
suivant l'attitude qu'elle adoptera, Ja 
France elle-même gardera dans son inté- 
grité, ou compromettra pour’ une part, 
l’incomparable prestige moral que la guerre 
Jui a reconquis. 


Le « patriote attentif à la menace 
d’une guerre inévitable » 


Un jour devait se lever, inestimable ré- 
compense d’une belle vie, où le comte de 
Mun verrait toute la France avec lui. Nul 
ne possédait à un plus haut degré ce que 
j'appellerai le Sens national. Prononçant à 
l'Académie l'éloge de M. Jules Simon, il se 
refusait à portér un jugement sur les 
hommes qui avaient conduit la politique 
ét la guerre après le 4 septembre 1870. 


Au-dessus, bien au-dessus d'eux — disait-il, 
— une image est dressée qui fascine mes yeux, 
spectre magnifique, dont la taille, à chaque 
pas, se hausse dans le recul du temps : c'esl 
la France, découronnée de sa vieille armée, 
“üebout cependant, toute crispée en sa souf- 
france héroïque, et, sur les champs glacés de 
la Loire et de l'Est, entre les murs implacables 
de Paris bombardé, raidissant ses membres 
brisés pour sauver son honneur dans des Com- 
bats sans espérance, Elle seule est grande | 
Depuis un quart de siècle, nous vivons de celte 
illustre agonie, germe inépuisable d’espoirs 
invaincus. 


Ce qui paraissait le tout de sa vie, son 
œuvre sociale et la défense religieuse, ne 
l'avait jamais absorbé tout entier. Combien 
de discours à la Chambre, combien d’arti- 
cles dans les journaux sur les questions 
militaires, coloniales, ou de politique étran- 
gère | 

Chaque fois que l'heure tragique parut 

sur le point de sonner, son âme, qui jamais 
n'avait accepté la défaite, tressaillit et vi- 
bra d'espérance. Relisez ces pages superbes 
de 1905 : Patriotisme : Hier et aujour- 
d'hui. M. de Mun y raconte la séance du 
8 février 1887 où, dans Îe plus solennel 
silence, furent votés les crédits réclamés 
par le président du Conseil pour la réfec- 
tion de l'armement. « I] sembla, écrit-il, 
que l’âme de la patrie traversait la salle. » 

Lorsqu'il devint évident qu'elle ne pou- 
vait plus être longtemps retardée, cette 
heure attendue et redoutée, M. de Mun 
était prêt et bien armé. La question natio- 
nale devint son unique souci. 

L'Echo de Paris, le Figaro, le Gaulois, 
récueillirent chaque semaine, « non pas le 
téméraire appel d'un cœur de soldat au 
hasard d’une guerre préméditée, mais 
l'avertissement réfléchi d'un patriote at- 
tentif à la menace d’une guerre inévi- 
table ». Trois volumes : Pour la patrie, 


L'heure décisive, La guerre de 1914 : der- 
niers articles, transmettront à la postérité 
l'histoire de cette suprême campagne d'Al- 
bert de Mun et rendront sa mémoire sa- 
crée pour tous les Français. 

Dès les premiers jours de la crise de 
1911, il vit clair dans l'avenir de la patrie. 
et, au son qu'avait rendu le peuple de 
France, il comprit ce qu’elle serait devant 
le danger « Le coup d'Agadir avait 
frappé, comme la baguette magique, le 
cœur de la France engourdie. En un mo- 
ment, elle fut debout, ses fils ranimés se 
regardèrent dans les veux et reconnurent 
le visage ancestral. Il y eut un cri qui 
courut comme un choc électrique: En voilà 
assez ! » 


Il constata avec une indicible joie 
l'orientation nouvelle de la jeunesse intel- 
lectuelle, qu'il sentit toute prête à donner 


-à notre génération la double leçon du 


chrétien et du soldat, c'est-à-dire celle 
qu’il n'avait cessé de donner lui-même. 

Presque tout ce qui est advenu au cours 
de l’effroyable tourmente, M. de Mun l'a 
annoncé dès 1913. Il a prévu que de la 
guerre balkanique sortiraient .la guerre 
générale et le duel des Slaves et des Teu- 
tons ; que l'avenir de l'Angleterre et celui 
de la France se joueraient simultanément; 
que l'Autriche et l'Italie ne combattraient 
pas du même côté ; que l'Autriche serait 
partagée et que de nouvelles nationalités 
naîtraient de ses débris ; que, dans le 
drame oriental, tout l'avenir de la race 
germanique serait en cause ; il a écrit que, 
dès que la Russie ferait un geste, l'Alle- 
magne serait debout à côté de l'Autriche 
et qu'elle sommerait la France d'accepter 
une humiliante neutralité, sous peine 
d'avoir à porter le poids principal de la 
guerre ; il a prédit encore que la neutra- 
lité belge serait violée et que, des plaines 
du Nord, l’armée allemande  descendrait 
jusqu'à Meaux si, avant l'échéance fatale, 
nous n'avions pas recruté et formé des 
forces militaires plus nombreuses. Enfin, 
avec l'accent de la certitude, il a déclaré 
que la voix de l’Internationale ne serait 
pas écoutée et que la brutalité des faits 
étoufferait ses vains discours. 

Sur un point seulement, il demeura dans 
l'illusion : il crut que la guerre naîtrait 
uniquement de l'instinct des peuples pré- 
cipités les uns contre les autres par les 
forces aveugles de leurs appétits et de 
leurs passions et que — je le cite — « ni 
le vénérable souverain de la monarchie 
autrichienne, ni le tsar pacifique, ni l'em- 
pereur allemand, effrayé des hasards qui 
pourraient menacer l'œuvre de son règne », 
ne seraient pour rien dans le déchaîne- 
ment du fléau. Nous savons, nous, que 
l'empereur d'Autriche oublia ce qui pou- 
vait le rendre vénérable et que, par l’avide 
ambition de réaliser au plus tôt son rêve, 


4 


yes 
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l'empereur d'Allemagne le ruina pour ja- 
mais. 

Précisément, parce qu'il avait con- 
science de l’imminence, de l'étendue et des 
conséquences presque incommensurables 
du conflit, M. de Mun voulait que la France 
consolidât ses alliances, s’armât et s’unît. 
I1 tenait pour un crime de lèse-patrie tout 
agissement capable de compromettre notre 
entente avec l'Angleterre et avec la Rus- 
sie, toute préoccupation électorale tendant 
à refuser à la France les hommes dont elle 
avait besoin et pour le temps nécessaire, 
toute pensée politique qui ne mit pas au- 
dessus des intérêts de parti celui de la 
nation. je 

Dès le début de la Grande Guerre 
il prend place 
au « ministère de la Confiance publique » 


Le tocsin de la guerre le trouva dans sa 
petite maison de Roscoff, au milieu de ses 
fidèles électeurs, et déjà bien malade ; à 
peine pouvait-il marcher ; pour monter les 
étages, il se faisait porter sur un fauteuil. 

Sans retard, il fut à Paris ; d’un regard 
d'envie, il vit partir ses trois fils pour lPar- 
mée : « Puisque, douleur poignante, écrit- 
il le 2 août, le vieux soldat ne peut plus 
être dans le rang tandis que va se jouer la 
partie suprême attendue depuis quarante- 


quatre ans, peut-être pourra-t-il servir 


encore utilement la ‘patrie avec la seule 
arme qui reste à son bras vieilli. » 

Il siégea à la Chambre le 4 août, le 
jour sacré, c'est ainsi qu'il le désigne 
« Barrès à dit l’inoubliable séance ! Je ne 
veux ajouter qu'un mot pour crier après 
lui mon émotion profonde, ma poignante 
admiration, ma fierté patriotique. Rien ne 
s’est vu de si beau, de si grand dans notre 
histoire. » 

Notre armée entre en Alsace ; Mulhouse 
est pris! « Comprenez-vous à ces trois 
mots, vous les jeunes, et vous-mêmes 
entrés dans la vie depuis quarante ans, 
comprenez-vous à ces trois mots quel coup 
au cœur, quel sursaut de tout notre être 
pour nous les vieux, les vaincus de 18707... 
La revanche ! C’est donc vrai ! Nous pou- 
vons espérer, avant que Dieu nous rap- 
pelle, voir ce grand retour de justice et de 
gloire. » 

Ces beaux jours n'étaient que le pro- 
logue du drame : voici les heures lourdes 
et silencieuses, la longue veillée des armes 
qui précède Charleroi ; déjà l’angoisse s'in- 
sinue dans les cœurs, 

M. de Mun a offert ses services à la 
Croix-Rouge ; tous les besoins de nos sol- 
dats lui sont présents. 11 n'oublie pas les 
âmes. 11 sait combien insuffisante est l’au- 
mônerie militaire, telle que l’a organisée 
le décret de 1913. Sur son initiative — bé- 
nie par des milliers de mères chrétiennes, 
des milliers aussi de blessés et de mou- 
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rants, — le ministre permet de faire appel 
à des aumôniers volontaires ; M. de Mun 
reçoit leurs engagements ; il assure leur 
subsistance ; c’est la dernière œuvre qu'il 
ait créée, et dans cette œuvre encore se 
rencontrent le soldat et le chrétien. 

Mais surtout il inaugure ce ministère 
qu’il a si justement nommé : « Le minis- 
tère de la Confiance publique ». 

Tous les jours, jusqu’au 5 octobre, il re- 
lèvera les courages défaillants et tiendra 
haut les cœurs. Ah ! les titres merveilleux : 
de ses articles, à eux seuls un mot d'ordre 
et un programme ! Confiance ; Inébranlable 
confiance ; Porteurs de confiance ; Force 
d'âme ; Soutenez les âmes ; L’exaltation de 
la patrie; Qui peut douter ? ‘et surtout : 
Tenir ; Toujours tenir : 

Tenir, parce que dans ce duel immense où 
est engagée la vie des nations, la nôtre avant 
toutes les autres, nous n'avons pas d'autre 
moyen de salut. La défaillance ne serait pas 
seulément Ha honte, ce serait la mort de la 
patrie !.… Si nous savons tenir, tenir coûte que 
coûte, la victoire finale est certaine. 


Même quand l'ennemi est à Compiègne 
et que, dans la capitale, la sourde voix du 
canon s'entend déjà, il garde et conseille 
l'espérance ; il explique pourquoi cette es- 
pérance est fondée. 

Il voit nos armées libres de leurs mou- 
vements, échelonnées sur les flancs de la. 
colonne allemande qui déferle vers Paris ; 
menaçant ses communications, rompant sa 
marche par des combats magnifiques ; il 
voit l'armée anglaise fortifiée sans cesse 
par de nouveaux renforts, il entend, à l’est 
de l'Europe, les pas rapides et tumultueux 
des armées russes qui prennent Lemberg 
et chassent devant elles les populations 
effrayées de la Prusse orientale, tandis que, 
par une conséquence inéluctable, sur les 
lignes de Belgique roulent des trains qui 
ramènent une partie des troupes alle- 
mandes ; par-dessus tout, il sait que nos 
soldats ont gardé l’entrain des premiers 
jours, et que la voix mâle du chef impas- 
sible qui dirige la retraite leur enitie 
à l'heure voulue, l’ordre de se retourner, 
de faire face à l'ennemi, et de vaincre ou 
de périr. 


A soutenir nos cœurs, 
il avait brisé le sien » 


ÆEn effet, c’est la Marne. Dieu a donné à 
l'indomptable lutteur le bonheur de con- 
templer l’aurore de la victoire et d’entre- 
voir, dans cette aurore, le gage assuré de 
la pleine et triomphante lumière. 

« Je m'endors avec l'espoir au cœur ; 
puissé-je me réveiller dans l’enthou- 
siasme ! » 

_Ce vœu, qu'exprime l’une des dernières 
lignes qu'ait tracées Albert de Mun, allait 
s’accomplir pour lui au sein de la plus 
sublime des réalités, celle de l'au-delà 


° Afin de remplir sa tâche jusqu'au bout, 


il avait dù suivre à Bordeaux le gouverne- 
ment et la direction du journal qui lui 
servait de tribune. Oh ! l’atroce voyage, 
où, les yeux pleins de larmes, mais le sou- 
rire de l'espérance sur les lèvres, M. de 
Mun, en proie à de cruelles souffrances, 
n'avait cessé d'encourager ses COmpa- 
gnons ! Nuits redoutables, dont chacune 
paraissait devoir être la dernière ! Et le 
matin, tous les jours un peu plus pâle, un 
peu plus haletant, il se remettait à l'œuvre, 
écrivant son article, s'oceupant des prison- 
niers de guerre, se faisant porter près des 
blessés, travaillant à obtenir pour eux 
l'amélioration des transports et des soins. 
Il savait ses jours comptés, mais, comme le 
plus humble de nos soldats, il avait fait le 
sacrifice de sa vie. Sa sérénité ne paraissait 
pas troublée; sa courtoisie ne se démentait 
pas; il causait avec affabilité sans se 
plaindre jamais; il priait simplement, ainsi 
qu'il avait accoutumé. è 

Dans la nuit du 6 octobre, il tomba tout 
-entier, comme un beau chêne qui s’abat. 


Chacun de nous crut avoir perdu l'ami 
qui le réconfortait. La France lui fit, à 
Bordeaux, d'émouvantes funérailles. Re- 
présentée, dans la variété de ses éléments 
et de ses opinions, par tous ceux, grands 
ou petits, qui se sentaient quelque titre à 
‘le faire, conduite par le chef de l'Etat qui 
l’incarnait tout entière, elle marcha, una- 
nimement reconnaissante et affligée, der- 
rière le cercueil de M. le comte Albert de 
Mun. C'était justice : à soutenir nos cœurs, 


il avait brisé le sien. 
ÉD TO 


QUELQUES FAITS A RETENIR 
DE LA GRANDE GUERRE  .: 


Aeles commis par l'ennemi 
en viclalion qu Croit des gens 


RAPPORT OFFICIEL FRANÇAIS 


Voici le lexte da plus récent rapport — le 12, 
hélas ! — udressé au président du Conseil par la 
Commission qu'a instituée le décret du 93 sept. 1944. 
Elle esl composée de MM. GrorGEs PAYELLE, pre- 
mier président de la Cour des comptes ; Anmann Mor.- 
LARD, ministre plénipolentiaire ; Enmonn Pairror, 
conseiller à la Cour de-cassalion, et Maxime Pari, 


_ : conseiller maître à la Cour des comptes. 
Nous croyons devoir donner in extenso, malgré son 


élendue, get dcte d'ascusalion effroyable, dont les 
fournauz quotidiens n'ont presque rien dit. 


| CLES QUESTIONS ACTUELLES » 


MoxE un LE Présent pu CoNset., 
Enquêtes toujours plus douloureuses 


Les nouvelles enquêtes auxquelles nous ve- 
nons de procéder, d’une part dans l’arrondis- 
sement de Briey et, d'autre part, sur les ter- 
ritoires libérés en dernier lieu du département 
de l'Aisne, nous ont laissé une impréssion plus 
douloureuse encore, s’il est possible, que nos 
enquêtes précédentes. Partout, la - campagne 
bouleversée n’est plus qu'un désert crevé de 
trous d'obus, hérissé de fils de fer barbelés, 
sillonné de tranchées profondes. Les fermes 
sont détruites, les villes et Îles villages ravagés, 
les arbres brisés ou abattus. De régions jadis 
prospères, il ne reste plus que des décombres, 
l’envahisseur s'étant acharné à achever l'œuvre 
du canon par l'incendie ou par la mineet à 
transformer des lieux habités en une morne 
solitude. à 

Dans ces bassins de Briey et de Longwy, qui 
furent si Âprement convoités ‘bar nos ennemis 
et où des régiments d’assassins ont, pour jamais 
déshonoré leurs drapeaux, mous avons ét 
témoins de douleurs que le temps n'a point 
apaisées, et nous avons entendu, entrecoupées 
de $anglots, les plaintes émouvantes des veuves 
et des mères. Aussi, quelque habitués que nous 
puissions être aux spectacles de désolation, 
après quatre ans «et demi de pénibles enquêtes 
dans des régions affreusement €nsanglantées ct 


_dévastées, sommes-nous revenus le cœur plein 


d’amertume et débordant d’indignation. 

Fidèles néanmoins à la règle que nous avons 
adoptée, nous nous efforcerons de traduire ces 
témoignages dans une forme sobre et objective, 
nous bornant à consigner les faits, sans y 
mêler les lamentations qui en’ accompagnè- 
rent le récit ni les malédictions proférées contre 
les bourreaux, 


Trois phases successives 
de la criminalité allemande 


À mesure que nous avançons dans l’accom- 
plissement de notre mission, nous sommes de 
plus en plus persuadés que, pour se faire une 
idée exacte de la criminalité allemande en 
France, il faut la considérer dans des phases 
succeësives, correspondant à trois périodes bien 
tranchées: celle qui s’est écoulée avant ja 
bataille de la Marne; celle qui l’a suivie jus- 
qu’à l’époque des dernières offensives; celle, 
enfin, qui à précédé immédiatement la retraite 


_ de l'ennemi. 


Pendant la première, c’est le déchaînement 
brutal dé toutes lès violences: la fusillade, 
l’égorgement, le viol, l'incendie, le pillage 
cffréné ; c'est la fureur de la ruéé telle que l’a 
voulue l'autorité suprême pour terroriser l’ad- 
versaire æt le contraindre à implorer la paix. 
Après la grande victoire de 1914, alors qu'est 
apparue l'inutilité d’une telle sauvagérie ou 
que la possibilité de représailles commence à 
être envisagée, la rage meurtrière fait place 
à un système d'oppression moins sanglant, 
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mais plus méthodique et plus sournois. 
exécutions par les armes sont encore nom- 
breuses, mais élles ont lieu généralement après 
un simulacre de jugement destiné à leur 
donner une apparence de légalité. C’est alors 
qüe le commandement organise, avec une 
inlassable persévérance, l'exploitation des pays 
occüpés. Il accable de contributions, de réqui- 
sitions ct d’amendes, les municipalités et les 
particuliers, pratique partout des perquisitions 
incessantes, saisit les valeurs dans les banques, 
fait fracturer les coffres-forts et violer les sépul- 
tures. Il enlève des milliers d'habitants, qu'il 
emploie contre leur patrie aux travaux les plus 
durs et les plus dangereux, et, par la destruc: 
tion des usines, essaye de tuer notre industrie. 
Enfin, lorsque, pliant sous l'effort des armées 
alliées, les Allemands prévoient l'évacuation 
prochaine d’une ville par leurs troupes, ils 
expulsent Ja population pour pouvoir piller à 
leur aise, mettent à sac Îles habitations, dé- 
vastent les musées, brisent ce qu'ils ne peuvent 
emporter; et, avant de $e retirer, détruisent les 
maisons et les édifices publics en les faisant 
sauter au moyen d’eéxplosifs ou en y allumant 
l'incendie. À 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


A Briéy et à Jdoppécourt ‘(août 1914) 


L'arrondissement de Briey a été envahi, en 
août 1914, par des troupes dont uñe partie 
s'était livrée én Belgique aux plus abominables 
excès. Leur arrivée au chef-lieu a été marquée 
par l'exécution du pharmacien Winsback, fu- 
sillé en présence de sa femme et de ses filles, 
pour avoir, quelques jours auparavant, conduit 
en automobile le-sous-préfet à Etain. Mais c’est 
surtout dans les cantons de Conflans, d'Audun- 
le-Roman, de Longuyon et de Longwy qu'ont 
été commis les pires forfaits. Dans de précé- 
dents rapports, nous avons. déjà rendu compte 
dés massacres d'Audun et. de Jarny; nous 
avons à signaler aujourd’hui des atrocités plus 
effroyables encore. 

Le 7 août, en arrivant à Joppécourt, les Alle: 
mands se présentèrent à la maison commune, 
et, en l'absence de M. Renauld, maire, qui 
habitait en déhors de l’agglomération princi- 
pale, ils demandèrent à Vinstitutrice, Mme Bai- 
jot,- de leur remettre les papiers de la mairie 
- êt de leur faire visiter les locaux. Au cours de 
leur pérquisition, comme ils apercevaient les 
fusils que la municipalité, par mesure de pru- 
dence, avait fait rassembler, ils prirent prétexte 
de cette découverte pour accuser Mme Baijot, 


en la menaçant de mort, d’avoir organisé une 


compagnie de francs-tireurs. Ils firent ensuite 

- chercher le maire, exigèrent qu'il se tint en 
pérmanence à leur disposition, et, le 9, l'ayant 
conduit dans un jardin, ils le fusilièrent, après 
lui avoir lié les mains. 


A Baslieux (7, 8 et 22 août) 
La  côfmune de Baslieux fut envahie le 


même jour que celle de Joppécourt. Tandis 


® disait à sa femme: « S'ils 
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Les | que la troupe mettait le feu à trois maisons, 


un commandant du 24° régiment de dragons 


notifia au maire, M. Remy, qu'il eût à lui 


fournir à manger pour 500 hommes et 500 che- 
vaux, « dans dix minutes et non pas un quaré 
d'heure ». « D'ailleurs, ajouta-t-il, je vous 
prends comme otage, parce qu'on à tiré sur 
nous. » Il ordonna alors qu’on le conduisit 
avec dix autres habitants au pied d'un mur, 
leur annonça à tous qu'ils allaient être fusillés, 
et fit avancer un peloton d'exécution. Ce 
n’était heureusement qu’une mesure d’intimi- 
dation; le commandement ne fut pas donné, 
et les onze captifs, les mains attachées derrière 
le dos, furent transférés dans un poste. Vers 


minuit, un officier vint y chercher M. Remy - 


pour l’obliger à faire avec lui une perquisition 
-dans deux maisons, d’où, prétendait-il, des 
civils avaient tiré, et l’informa qu'il serait exé- 
cuté si une seule arme était découverte, Mais 
il fut reconnu que l'accusation était fausse eb 
que les coups de fusil imputés à la population 
étaient le fait de militaires allemands. 

À o heures du matin, un brave homme, 
nommé Hennequin, assis auprès de son feu, 
viennent, tu leuz 
donneras tout ce qu'ils voudront pour qu'ils 
nous laissent tranquilles. » Juste à ce moment, 
des soldats, faisant irruption chez lui, l’entrat- 
nèrent dehors et le tuèrent à coups de revolver. 

Le lendemain, les cavaliers s’en allèrent. 

Le 22, à la fin d’une bataille qui avait eu 
lieu aux environs, les 21° et 38° régiments d’in- 
fanterie de réserve de Silésie, passant en dé- 
bandade dans le village, obligèrent la plupart 
des habitants à sortir de leurs demeures et les 
ronduisirent au lavoir communal. Ils y fusil- 
rent, en présence de la population, deux 
jeunes gens parfaitement innocents, les frères 
Petit. L'un de ceux-ci, pourtant, survécut par 


miracle à ses blessures. Au même moment, des 


soldats poursuivaient Mlle Armusiaux et la 
tuaient dans son corridor, tandis que MM. Choi- 
sel et Michel étaient massacrés chez eux. 

Le même jour, l'ennemi brûla sept ou huit 
maisons situées aux angles des rues. 


A Bazailles (10 août) k 


Le ro, après le combat de Murville, qui fut 
un échec pour les Allemands, le 25° régiment 
de dragons entra dans Bazailles, où il avait 
déjà précédemment cantonné. H y incendia 
quarante-cinq maisons, tant ce jour-là que le 
lendemaîn, et tua tous les hommes qu'il ren- 
contra. Parmi les dix-neuf habitants qui péri- 
rent sous les balles, onze avaient été conduits 
dans un clos pour y être passés par les armes. 
Le feu fit en outre cinq victimes: M. Robert, 
sa femme, sa fille et deux jeunes enfants. Ee 
petit Vigneron, âgé de deux ans, arraché des 


bras de sa mère qui le portait près de son ber- 


ceau, fut étranglé par un soldat, puis carbonisé 
dans l'incendie. 


Les Allemands ont essayé de justifier tous. 


ces crimes en prétendant qu'un des habitants 


fusillés, M, Firmin Rollin, avait tiré sur eux 


16 t'ont ie 27] 


était parti pour 


_ extrême , 


furent fués dans la 


quelques jours auparavant. Or, cet homme 
avait été réquisitionné par eux-mêmes comme 
convoyeur et n'était pas encore rentré à Ba- 
zailles au moment où, soi-disant, aurait eu lieu 
l'agression dont il était accusé. 


A Filières (7, 22 et 23 août): effroyables excès 


A deux reprises différentes, le 7 août, les 
22 €t 23 du même mois, la commune de Fil- 
lières fut le théâtre d’effroyables excès. Le 7 
au soir, dès leur arrivée, des troupes ennemies 
arrétèrent le curé, M. Robert, ainsi que le 
maire, M. Noïrjean, et, sous la garde de fac- 
tionnaires, les consignèrent dans-la maison de 
ce dernier. Au bout d’une heure, une patrouille 
vint dire aux prisonniers qu’on avait tiré sur 
un chef et que, s'ils ne trouvaient pas le cou- 
pable, ils seraient l’un et l’autte fusillés, Elle 
les conduisit ensuite au lieu où l’on prétendait 
que l'attentat avait été commis, ct la proprié- 
faire d’une maison voisine fut invitée à faire 
connaître si quelqu'un était entré chez élle 
dans la soirée. Elle déclara n'avoir vu que son 


beau-frère, M. Drowt, garde champêtre et 
appariteur, qui Jui avait ramené un de ses 
enfants. 

Les Allemands allèrent aussitôt chercher 


Drouet à son domicile et l’eramenèrent dans ja 
maison de M. Noirjean avec celui-ci ét M. l’abbé 
Robert. Dans le courant de la nuit, les trois 
hommes, appelés à plusieurs reprises devant ‘e 
général prince de Patibor, qu’entouraient quel- 
ques officiers, furent pressés de questions aux- 
quelles ils répondirent avec beaucoup de cou- 


rage €t de dignité, Il leur fut enfin notifié 


qu'ils étaient condamnés à mort. 

Le coup de fusil que le général accusait un 
civil d'avoir tiré avait en réalité éclaté par 
suite de l’imprudence d’un soldat allemand, 
qui avait fait partir en déposant, brusquement 
#0n arme sur un plancher. Néanmoins, 3 
5 heures du matin, le garde champêtre, vieil- 


Brd de soïxante-sept ans, était exécnté à une 


extréraité du village; et, P£u après, le maire ct 
le curé étaient contraints à monter dans une 
aufomobile et dirigés vers Serrouville. Le dé 
pert ent lieu en présence de la famille Noir. 
Jean, dont le désespoir se mManifesta par des 
scènes déchirantes, Mais, pour une raison qu'ils 
gnoreni, MM Robert et Noirjean, qui s’atten- 
daient à étre fusillés sur la route, furent ra- 
amenés 2 Fillières À Jeur retour, l'état-major 

Pillon, où nn combat venait 


L LE - 
de s engager. C’est sans doute cette circonstance 
qui les à sauvés, 


À Partir de ce moment, il n’y cuf, pendant 
umze jours, que des Passages de troupes 
intermiften# dans Ja L 


cornmune ; is 

22 août, elle fut envahie Par _des dffectifs te 
sidérables. L’ennemi, qui venait de se battre 
non Join du village 
. incendia immédiatement 
maisons. MM. Louis Norroy, Lucien Bourgeois 
ei a petite Lefondeur, âgée de douze ans, 


rue. M. Ferrand venait 


€ LES QUESTIONS ACTUELLES 


et dont la rage était | 
trente-troïs | 


SE EN RE TA ee 


; A 


d’être empoigné et allait être fusillé, quand s4 
femme, affolée, se cramponna à lui en l’entou- 
rent de ses bras. Ils furent massacrés l’un et 
l’autre. . 

Tandis que cés faits se passaient, une partie 
de la population était transférée à Thionville et 
à Aumetz (Alsace-Lorraine). Le voyage fut un 
martyre. Roués de coups, laissés pendant trois 
journées entières sans nourriture, bien que les 
soldats leur eussent extorqué de l'argent en 
leur promettant dés aliments, les prisonniers 
étaient couverts de contusions. L'un d'eux, 
M. Thirion, cut Ja barbe arrachée, et le maire 
reçut un terrible coup de poing qui faillit lui 
crever un œil. 

En arrivant à Aumetz, trente-cinq hommes 
furent invités à sortir des rangs et à dénoncer 
ceux qui auraient commis dans leur village 
des actes d'agression contre l’envahisseur, 
Tous ayant protesté que nulle agression ne 
s'était produite, MM. Lefebvre ét Félix Hum- 
bert furent passés par les armes séance tenante, 
Pendant ce temps, à Fillières, les Allemands 
fusillaient M. Vigneron sur son fumier, M. et 
Mme Lay devant” leur porte, et un capitaine 
faisait promener ensuite les cadavres des époux 
Lay le long des rues, en criant: « Vous avez 
voulu la guerre, la voilà! » 


A Mont-Saint-Martin (21 août) 


Le 21 août, les 121° et 122° régiments d’in- 
fanterie ennemie, accompagnés d’un détache- 
ment de pionniers, se heurtèrent, près de 
Mont-Saint-Martin, à une demi-section de fan- 
tassins français qui leur infligea des pertes. 
Furieux de celte résistance, ils se vengèrent 
cruellement dès qu'ils purent entrer dans fa 
commune, Tandis que le feu était mis à 
soixante-seize maisons, les soldats tiraient sur 
les habitants qu'ils rencontraient et faisaient 
sortir les autres de leurs caves pour les fusiller. 
Sur une liste, certainement très incomplète, 
qui nous a été remise, figurent les noms de 
quinze victimes. 

M. €t Mme Kribs venaient d'être tués chez 
cux quand leur fils, âgé de quinze ans, fut 
poursuivi dans Ja rue; atfcint d’une balle à la 
Jarsbe, il roula sur le sol et fut achevé à coups 
d2 crosse. Un garçon de dix-huit ans, le jeune 
Lhotel, arrété dans sa chambre, fut traîné 
jusqu'à une propriété voisine et férocement 
mnis à mort. Les Allemands massacrèrent éga- 
lement la petite. Marguerite Schneider, enfant 
de dix ans, MM. Vignot, Surback, Picser, Lem- 
mers et deux ouvriers espagnols. M. Belin, 
blessé au pied droit et incapable de se mouvoir, 
fut criblé de coups de baïonnette, Un domes- 
tique, Jean Kirsch, qui ne voulait pas livrer 
une vache qu'il menait à la longe, eut un bras 
tranché d’un coup de sabre et l’autre bras trac 
versé par une balle. Dans Ja maison Kribs, on 
retrouva, carbonisés, le corps de la propriétaire 
ét celui de la petite Fizaine, âgée de quatre ans 
et demi. Mme Prégnon fut également brflée 
au cours des incendies, 


. 
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A Chénièros (22 août) 


Dans l'affreuse journée du 22 août, pendant 
laquelle ont été commis, à Baslieux et à Fil- 
lières, plusieurs des erimes que nous avons 
relatés, les communes de Chénières, de Gutry, 
de Landres, de Gorey, de Saint-Pancré et de 
Mercy-le-Haut furent, elles aussi, cruellement 
éprouvées, Le 22 régiment d'infanterie alle- 
mand détruisit le village de Chénières en y 
mettant le feu. Il n'y laissa debout que deux 
maisons: encore l’une d'ellés devait-elle être 
incendiée au moment de la retraite. 

Dans cette petite commune, vingt-deux per- 
sonnes furent exterminées, parmi lesquelles 
M. Morsat, sa femme et ses deux enfants, 
Jeanne et Gaston, âgés, la première de sept 
ans, et le second de neuf; Maurice Arquin, 
eurçon de onze ans, et une fillette de six ans 
et demi, la petite Simone Frantz. La fa 
mille Damgé s'était réfugiée dans une haie. 
M. Damgeé en sortit à un certain moment; on 
retrouva, le jour suivant, son cadavre dans 
lès champs. Sa femme et ses enfants étaient 
restés das leur cachette; des soldats, les ayant 
découverts, se mirent À tirer sur eux. L'ainé 
des fils fut tué roide, le second et la mère 
blessés grièvement, M. Vonner, vicillard de 
soixante-dix ans, et son petit-fils, René Loclere, 

élève à l'Ecole normale de Commercy, arrètés 
chez une parente, furent conduits auprès d’un 
officier, qui les fit aussitôt fusiller. 

Au cours de la soirée, les habitants restés 
vivants furent transférés à Villers-la-Montagne 
et, cinq jours après, on les ramena à CGhé- 
nières pour leur faire inhumer les cadavres, 
que des poros, errant parmi les ruines, com- 
mençaient à dévorer. Les Allemands voulaient 
les contraindre à jeter pêle-mêle leurs morts 
dans des fosses avec des bêtes tuées pendant 
le carnage, et ce fut à grand'peine que les 
familles obtinrent l'autorisation de déposer au 
cimetière les restes des êtres chers que l'assas- 
sinat leur avait ravis. 


A Cutry et à Landres : assassinats et viols 


A Cutry; l'ennemi brûla vingt-six maisons. 
L'instituteur, M. Basse, qui s'était abrité dans sa 
cave aveo M. Auguste Dillon, conseiller muni- 
cipal, et.un domestique nommé Pierre Perlot, 
en sortit vers 10 heures du matin pour rece- 
voir les Allemands qui pénétraient dans l'école, 
Immédiatement appréhendé, il fut emmené, 
ainsi que ses deux compagnons et quatre autres 
habitants, MM. Emile André, Flèche, Navel et 
Grund, au fond du jardin, où on les fusilla 
tous après leur avoir lié les mains derrière de 
dos, tandis que le curé, M, l'abbé Robert, était 
conduit à  Villers-ln-Montagne pour y être 
exécuté, 

Le reste de la population fut transféré à 
Chénières: et enfermé dans l’une des deux 
seules maisons que la flamme eût épargnées, 
Des «soldats vinrent à plusieurs reprises y 
choisir des femmes et des jeunes filles et les 


corftraindre, en les menaçant de leurs baïon-- 


| 


nettes et de leurs revolvers, à se rendre dans 
une chambre voisine pour y subir d'ignobles 
attentats. Sept ou huit de ces malheureuses 
furent ainsi victimes de la lubricité de leurs 
gardiens, et, parmi elles, Mlle X..:, qui fut 
violée trois fois. Deux jeunes mères portaient 
leurs enfants sur leurs bras: les Allemands les 
leur arrachèrent, remirent les petits aux maris 
et entraïnèrent les femmes sous les yeux de ces 
derniers. 

Deux mois après, quand Mme Basse revint 
à Cutry, elle fit procéder à l’exhumation de 
son mari, que les bourreaux avaient enterré 
à l'endroit même où il avait été exécuté. Elle 
constata alors, en examinant le cadavre, que 
le doigt qui portait une alliance avait été 
coupé. 

A  Landres, : soixante-sept maisons furent 
brûlées et un jeune domestique fut carbonis ; 


quatre habitants inoffensifs, MM. Brenner, 
Tintinger, Guenzi et Stramboli, étaient en 
même temps abattus à coups de fusil sur la 


voie publique, et plusieurs sous-officiers vio- 
laient Mlle X.…, âgée de seize ans. 
Le lendemain, les Allemands fusillèrent cinq 


“hommes étrangers à la commune, entre autres 


un cultivateur du village de Pienne, nommé 
Henry. Celui-ci, arrêté dans les champs, alors 
qu'il revenait de son travail en portant sa faux 
sur l'épaule, fut exécuté sur l'ordre d’un gé- 
néral. Le pauvre homme pleurait et suppliait 
qu'on lui laissât la vie, protestant qu'il n'avait 
rien fait de mal et répétant qu'il était père de 
six enfants; mais les soldats le poussèrent à 
coups de crosse jusque dans une carrière, où 
il fut passé par les armes en compagnie d'un 
inconnu. 


A Saint-Pancré 


A Saint-Pancré, l'ennemi a mis le feu à 
vinget-trois maisons et massacré dans le village 
MM. Joseph Remer et Grégoire, ainsi qu'un 
manchot nommé Gobert. Ces deux derniers 
ont eu l'un et l'autre le ventre ouvert d’un 
coup de baïonnette. Quant à Remer, il a été 
atteint d'une balle au côté, au moment où il 
ouvrait la porte À sa femme, qui revenait de 
panser sa vieille mère, qu'un officier avait griève- 
ment blessée d’un coup de revolver à l'estomac, 


après l'avoir froidement visée à travers sa 
fenêtre. Enfin, au hameau de Buré-la-Ville, 


dépendance de la commune, des soldats qui 
tiraient au hasard dans les rues ont blessé 
M. Gavroy et tué son fils âgé de neuf ans. 
Tandis que ces crimes étaient commis, des 
personnes qui revenaient de Tellancourt à Saint- 
Paneré tombèrent entre les mains d'un déta. 
chement dont le chef les aceusa d'avoir tiré et 
leur déclara qu'elles allaient ‘être fusillées. 
« Les hommes à droite et les femmes à 
gauche! », commanda l'officier. Les femmes 
s'enfuirent en toute hâte ; mais à peine avaient- 
elles fait quelques pas qu'elles entendaient ja 
fusillade, et que MM. Gillet, Weber, Gérard, 
Roussel et Achille Remer tombaient mortelle- 
ment frappés. M. Perrazzi, qui avait pu s'échap- 


Se 
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_ per, fut découvert dans ün champ d'avoine où 


‘il é’était couché pour se dissimuler. Il reçut 
déux balles, l’une à la bouche et l’autre au 
bras. Des soldats l’arrosérent ensuite de pétrole ; 
ais un de leurs camarades les empêcha de Île 
brûler. 

Dans l'incendie du village, M. Lepage, vieil- 
lard de quatre-vingt-deux äns, a été carbonisé, 
et on est éncore sans notüvelles de M. Allard, 
qui, après avoir été blessé, a été emmené en 
Allemagne. 


A Mercy-le-Haut 


À 8 heures du soir, d'importants contingents 
allemands étant entrés à Mercÿ-le-Haut, un 
officier pénétra dans l’école, demanda à l’insti- 
tuteur s’il logeait des militaires français et se 
fit conduire dans une salle où étaient hospita- 
lisés des blessés. Il y trouva, couchés auprès 
de ceux-ci sur de la paille et désarmés, six sol. 
dats valides qui n'avaient pu rejoindre leur 
corps. Il léur ordonna de se lever, puis les 
abattit l’un après l’autre à coups de revolver. 


… Cinq furent tués; le sixième, ayant fait le mort 


après être tombé, dut à sa présence d'esprit de 
n'être point achevé. 

. À peu près äu même moment, des Allemands 
frappaient à la porte de M. L'Huillier. Il s’em- 
pressa d’allér ouvrir, maïs tomba, mortellement 
atteint d’une balle. Neuf personnes avaient reçu 
äsile dans si maison ; les soldats les ayant 
découvertes tirèrent immédiatement sur elles. 
Mmes L’Huillier, Pana, Guidon, Kuehler, Ruer, 
et. la petite Renée Guidon, âgée de quatre ans, 
furent tuées. 

Vers 9 heures, le jeune Léon Mandy fut sur- 
pris chez M. Collignon, où il se chauffait tran- 
quillement près d’un poëéle. Des Allemands lui 
ordonnèrent de lever les bras, et l’un d’eux lui 


_ fracassa la tête d’un coup de revolver. Un 


médecin-major français, qui soignait des blessés 
“dans la maison, ne put s'empêcher d'exprimer 
son indignation d’un pareil acte. « Répétez », 
Jui dit le meurtrier, Le docteur, ayant alors 
renouvelé sa protestation, reçut un coup de 
revolver à la mâchoire. Un peu plus tärd dans 
la soirée, Mlle Collignon, nièce du propriétaire 
chez lequel s'était passée cette scène, essuya, en 


ouvrant sa porte, un coup de fusil qui ne l’attei- 


gnit pas; mais on père, qui sortait de son lit et 
commençait à s'habiller, fut mortellement atteint 
d’une balle. 

Le lendemain matin, le jeune Maurice Güer: 
ville, âgé de dix-sept ans, rapportait chez lui un 
bidon de lait qu'il était allé chercher dans le 

voisinage, quand il aperçut des soldats qui 
tiraient sur des poules. Il eut l’imprudence de 
rire de leur maladresse. Ce fut alors Iüi:même 
qu'ils prirent pour cible. Blessé grièvement au 
dos, il mourut en arrivant chez ses parents. 
5 À Gorcy 

Tandis que nos troupes battaient en retraite 
et que le 121° régiment d'infanterie allemande 
péñétrait dans Gorcy, des soldats français, dissé- 
minés dâns lès environs de cetie côrnmune, 


tiraient encore quelques coups de fusil et de 
mitrailleuse. Pour se venger, l'ennemi incendia 
plusiéurs maisons et massacra six habitants ; 
MM. Massonnet, âgé de soixante-sept ans; Protin, 
vieïllôrd de soixante-seize ans, et M. Mercier 
furent passés par les armes au pied d’un mur. 
M. Lefèvre fut arrêté alors qu'il tenait par la 
bride son cheval attelé à un tombereau; les Alle- 
mands, après avoir tué le cheval, emmenèrent 
le conducteur à une centaine de mètres et le 
fusillèrent. M. Mamdy était en ‘train de manger 
dans sa cuisine, tenant un petit enfant entre ses 
jambes; il fut abattu d’un coup de revolver. 
M. Tonnelicer, blessé chez lui par des grenades, 


, fut poursuivi jusque dans ses cabinets, où il fut 


achevé d’un coup de sabre qui lui fendit le 
crâne. . 

Le.même jour, les deux sœurs Ledoyen furent 
atteintes dans leur maison par des grenades 
incendiaires que leur lancèrent des soldats: l’une 
d'elles dut subir l’amputation d’un bras. Leur 
jeune frère, qui avait essayé de se sauver, fut 
assailii dans la rue et frappé de sept coups de 
baïonnette et de nombreux coups de crosse; 
comme il ne bougeait plus, ses agresseurs le 
crurent mort et le laissèrert sur place dans un 
état pitoyable, , 


À Longuyon : « vision d’enfer » 


Le dimanche 23 août, des troupes allemandes 
appartenant aux 22°, 125° et 156° régiments 
d'infanterie firent leur entrée à Longuyon et 
prirent aussitôt comme otages dix-huit notables, 
qui devaient répondre de la sécurité publique, : 
que personne, sauf l’envahisseur, ne songeait 
d’ailleurs à troubler. Dès ie lendemain commen- 
çait le pillage. Les coffres-forts étaient défoncés, 


les magasins saccagés, les caves dévalisées. 


À 5 heures, comme on entendait le canon, le 
commandement faisait mettre le feu à la ville. 
Alors vont $e dérouler des scènes affreuses. 
Mme X... ést violée en présence de ses cinq 
enfants; Mme 7... subit les derniers outrages 
pendant qu'on assassine son mari. L’incendie 
qui se propage va dévorer deux cent treize mai- 
sons. Les habitants, terrifiés, se précipitent dans 
les caves, d’où il leur faudra bientôt sortir pour 
échapper à l’asphyxie. Des gens affolés, qui 
cherchent à gagner la campagne, sont: abattus 
au passag® par des soldats en furie et des officiers 
ivres de sang. M. Collignon est tué chez lui. 
M. Leroy, vicillard de quatre-vingt-quatre ans, 
qui marchait à l’aide de deux bâtons, est mas- 
sacré près dé sa porte, et les meurtriers piétinent 
rageusement son cadavre. Mme Marie, dont le 
Bis, conseiller général ct maire, à été mobilisé 
dès le début de à guerre, est mise au mur pour 
être fusillée; sa fille se jette à son cou, lui fait 
un rempart de son corps ct parvient à la sauver: 
mais si maison ést dévastée, et, à proximité, un 
homme est mortellement atteint d’un coup de 
fusil. A l’hôtel Siméon, une domestique a la tête 
trouéce d’une balle, M. Piérré, coiffeur, reçoit la 
mort devant sa boutique. ï . 

- À 9 heures, C’est une vision d'enfer: Une 
grande partie de la ville est en flammes; la fusil. 


lade crépite de toutes parts. Les rues sont en- 
combrées de morts et dé mourants. M. Briclot, 
qui se dévoue pour soigner des blessés, est frappé 
d'üne balle dans l’aine ct succombe après de 
cruelles souffrances. Mme Pellerin, M. Valentin, 


les deux frères Martinet, le jeune Rheïinalter, 


âgé de écize ans, «et, auprès de lui, un enfant de 
quatorze ans, sont tués. Mme Julliou voit sa fille 
tomber morte à ses côtés, une épaule brisée et la 
tempe fracassée. D'autres personnes périssent 


-asphyxiées où carbonisées. Mme Carquin, qui 


traverse la voie ferrée sur une passerelle avec ses 
trois fils, est arrêtée par un officier -et un soldat. 
les deux aînés de ses cnfants, Marcel, âgé de 
dix-huit ans, et Paul, garçon de quinze ans, sont 


‘empoignés, conduits à 20 mètres de là et assas- 


sinés, en même temps qu'un retraité des che- 
mins de fer, M. Bossler. Paul s'évanouit en se 
voyant mettre en joue, et c’est étendu sur le sol 
qu'il ést exécuté; son frère tombe en criant : 
« Vive la France! » Quant à Bossler, plus dur à 
tuer, il ne faut pas moins de quatre balles et 
d’un coup de sabre pour en finir avec sa vie. 
Mme Chrétien vient de partir avec sa belle- 
sœur et Ses deux fils, l’un dé douze ans et l’autre 
de cinq, pour se rendre à Ville-au-Montois, où 
elle espère trouver un refuge, quand deux soldats 
lui barrent le chemin. Elle les implore d’un 
geste, mais, avant qu’elle ait pu diré un mot, ses 


deux petits sont imassacrés. Fle-même est blessée 


de cinq coups de feu et sa belle-sœur reçoit une 
balle dans 1a cuisse. 

Au hameau de Noërs, dépendance de Lon- 
guyon, qui.est entièrement brûlé, Mme Siméon, 
accouchée de la veïlle, est obligée de s'enfuir de 
sa maison en flammes, tandis qu'on fusille son 
mari, M. Dieudonné et M. Toussaint, conseiller 
municipal,sont abattus en se sauvant. En un 
seul endroit s'entassent treize cadavres. Le bâti- 
ment des Frères, où logeaient quarante ménages, 
est incendié, et les Allemands y fusillent deux 
“hommes. M: Burtin est tué dans les casernes, où 
il a cherché un abri avec de nombreuses per- 
sonnes; celles-ci sont brutalement expulsées, et, 
pour sé soustraire à la mort, passent de longues 
heures couchées dans les champs. 


1. 


Sauvagerle et férocité 


Toutes ces horreurs devaient être surpassées par 
un crime plus monsfrueux encoré ët plus traf- 
treusement accompli : vingt et un jeunes gens 
de seize X dix-huit ans avaiënt été requis d’en- 
terrer leurs concitoyens assassinés. Leur lugubre 
besogne terminée, ils furent. attachés les: uns 
aux autres, alignés contre le mur d’ün bâtiment 
des casernes, et impitoyablement passés par les 
armes: 

Les assassinats se poursuivent pendant plu- 
sieurs journées, Le 24 août, le curé de Viviers, 
réfugié à Longuyon, y était massacré, ses vête- 
ments fouillés et sa sacoche jetée vide à quelques 
mètres du corps. Le 57, M. Braux, curé de la 
ville, et son vicaire, M. l'abbé Persyn, arrêtés 
à l'hôpital des Sœurs; étaient conduits sous ut 
pont du chemin dé fér, au croisement de la voie 
de raccordement de la ligne de Longwy, et 
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fusillés à cet endroit, la maïn dans la main. 

Le 25, vers 6 heures du matin, plusieurs Alle- 
mands mirent le feu à la ferme de Monce], située 
sur le territoire de Longuyon. Cinq soldats fran 
çais, grièvernent blessés, avaient reçu asile dans 
un bâtiment voisin. L'un d'eux fut brûlé vif ; 
trois autres, qui essayaient de se sauver, furent 
férocement achevés à coups de crosse et à coups 
de baïonnette ; les sauvages traînèrent le cin- 
quième, encore vivant, dans un champ d’avoine, 
et le recouvrirent de paille, qu'ils aumèrent. 

A raison du départ d'un grand nombre de 
familles, toutes les victimes de Longuyon n'ont 
pu être identifiées. Beaucoup ont dû être ense- 
velies sous les décombres ; d’autres ont été enter- 
rées sans avoir été reconnues ; et pourtant, la 
liste des morts, qui a été dressée jusqu’à présent 
à la mairie, ne comprend pas moins de soixante 
noms. 


A Fresnois-1a-Moôontagne (23 août): lâches atrocités 


Occupée, elle aussi, le 23 août, par les r21°, 
1299, xo4° et 125° régiments d'infanterie, la com- 
mune de Fresnoiïs-la-Montagne fut le théâtre 
d’actés non moins afroces. Dès leur arrivée, les 
Allemands, prétendant que le curé avait tiré 
sur eux, alors qu’en réalité il était mobilisé et 
absent depuis vingt-six jours, incendièrent le 
village et décimèrent la population. Quatre-vingt- 
dix-neuf maisons devinrent la proie des flammes. - 
Dix-sept personnes périrent asphyxiées ; trente- 
cinq autres furent massécrées avec d’inimagi- 
nables raffinements de cruauté. 

Au moment où lé feu faisait rage, l’instituteur, 
M. Werlé, était parti pour Tellancourt avec un 
certain nombre d'habitants, parmi lesquels se 
trouvaient des enfants et des femmes. Ayant 
obtenu dans cette localité qu'un officier lui 
donnût un sauf-conduit, il tenta de revenir chez 
lui avec sès compagnons ; mais, à 200 mètres 


-environ de Fresnois, la petite troupe fit la ren: 


contre de cavaliers, qui l’actucillirent à coups 
de. fusil et l’obligèrent à rebrousser chemin. Au 
lieu dit la Carrière, une nouvelle fusillade éclata : 
Mmes Meunier, Thomas et Lafond, femme du 
maire, furent tuées ; Mme Gérard, Mme Adam 
ct le jeune Mathy blessés plus ou moins griève- 
ment. Les autres poursuivaient leur route, quand 
survint un officier à cheval qui, s’approchant 
de M. Werlé, lui déchargea. un coup de son 
revolver dans le dos. En tombant, l’instituteur 
s'écria : « Ahl! les Tâches, les gucux ! » et l’of- 
ficier l’acheva d’une balie dans l'oreille, Aussitôt 
après, M. Gérard, qui soutenait sa mère, blessée 
ati CÔTÉ, était abattu à coups de revolver. 
-Pendant ce temps, dans le village, l'ennemi 
s’achärnait à turr. Le jeune Schweitzer, âgé de 
dix-sept ans, a le corps traversé d’un coùp de 
kaïonnètie-scie ; sa mère, en sé sauvant, tombe 
dans une patrouille de uhlans, qui la fouille ét 
lui volé, avec son porte-monnaie, la montre dé 


- son mari. MM. Narcisse Meurier, Bragard et Dit- 


fcrding sont exécutés devant Ja fontaine ; M. Au- 
guste Meunier, contre le mur de si maison, et 
M, Rongveéau, auprès d’un talus. M, Anatole Le- 
coq est terrossé, puis tué d’une balle de revols 


ser ; son fils Théodule, qui 2 poitrine tra- 
versée par une baïonneffe-scie, se traîne jusqu'à 
_ un jardin et meurt après une atroce agonie de 


auarznte-huit heures, Peul Meunier, caché sous 
un buisson, s lève en entendant siffler des pro- 
jectiles ; des soldats l’aperçoivent et l’aftachent 
à la queue d’un cheval, que son cavalier lance 
au galop; on Fa retrouvé mort au milieu des 
champs. La veuve Ledoyen, ses trois fils, un 
jeune horame nommé Bombled et d’autres per- 
sonnes, qui vicanent de sortir d’une cave, 
essuient plusieurs coups de fusil, M. Jean-Baptiste 
Boudet, vieillard de soixante-dix-sept ans, a un 
bras cassé. L'un des fils Ledoyen, Bombled et 
Charles Charpentier, garçon de dix-sept ans, sont 


; calerés, jetés dans une automobile et emmenés 


Z la kommandantur de Tellancourt, qui les fait 
tous trois fusiller. 

À 4 heures de l'après-midi, un fort groupe 
d'habitants est conduit prés du cimetière, Là, 
un officier demande où est le maire : « Me 
voici », dit M. Lafond, « Vous avez tiré sur 
nous », crie l'Allemand. Le maire a beau pro- 
tester et affirmer que personne dans la commune 
n'a tenté le moindre acte d'agression, l'officier 
commande : « En avant! » On faïit alors avancer 
de quelques pas les capiifs, on les oblige à se 
mettre 3 genoux et on leur ordonne de lever 
les bras. Tous s’atfendaient à mourir ; maïs, au 
dernier moment, grace est faïife aux enfants et 
aux fermimes, tandis que MM. Lafond, Lariette, 


Perrin, Eraile Bray, Jacquet, Dinant, Othelet, 


Bourguignon et Henri sont exécutés, M. Perrin, 
vieillsrd infirme et qui pouvait à peine se traîner, 
s'était évanoui sous les coups, $es bourreaux lui 
rerstrent dans ja bouche un cordial pour qu’il 
arrivét, ranimé et en pleine connaissance, au 
Heu du supplice. 

Le 23 août égalzment, les Allemands incen- 


diérent Doncourt-les-Beuveille, dont il ne resta 


que l'église ; encore fut-<lle détruite ke 10 no- 


_ vembre dernies. Plusieurs blessés français, qui 


se trouvaient dans des maisons ou dans des 
granges, y furent surpris par le feu et ne purent 


se sauver. Huit habitants : MM. Pépin, Morigny, 
 Lhôte, Laurent, Eugène Derrière, Alfred Der- 


rière, & Mlle Wiest, instifutrice, furent tués 
dans leurs habitations, dans les jardins ou dans 
ls rues, 
Destruction méthodique des usines 
et « représailles » inhumaines 


Tout le monde connaît la richesse des bassins 


- de Briey et de Longwy, leur production énorme 


en rainerai de fer et l’iraportance de leurs éta- 
blissements métallurgiques. A partir de 1916, 
les Allemands se sont efforcés de les ruiner, par 
Jeur procédé couturaier, qui consiste à dévaster 
les usines. Un service spécial, la Rohstoffund- 
moschinenvertheilungstellz, qu'on appelait dans 


-. Je pays L Rohma, qui se composait d’un 


nombre considérable d'officiers et de soldats, 


était chargé d'organiser la destruction, Il s’em- 


ployait à cale œuvre avec une rigueur une 


_ mnéthod= implacables, enlevant et brisant la ma- 


chinérie, rasant les hauts fourneaux ét les fours 


Martin, mettant en pièces les laminoirs, enle- 
vant le matériel roulant, les moteurs électriques 
et les approvisionnements. 

Dans l'usine de Saïntignon, à Longwy, un 


turbo-alternateur de 1000 kw., un 
de 10c0 mètres carrés et deux groupés de 
chaudières ont été soigneusement démontés ner: g 
étre envoyés en Allemagne, Aux aciéries de L 
Saint-Martin, les dégâts causés par l’ennemi 
sont évalués à la somme de 200 millions, Des 
prisonniers civils, forcés de travailler aux cras- 
siers, étaient traités avec une inexcusable bar- 
barie ; sur quatre cents qu'on avait parqués dans 
un camp, près des usines de Chiers, quatre- 
vingt-trois succombèrent dans l’espace de dix- 
huit mois. | 
Le 6 janvier 1918, sous prétexte de repré 
sailles contre des actes de l'autorité française, 
les personnes les plus notables de la région 
furent emmenées en captivité. On conduisit les 
fermes à Holzminden, Quant aux hommes, ils 
furent internés avec les otages du Nord, au camp 
de Milijgany (Lithuanie), pays dont la tempéra- 
ture est en hiver cétrémement rigoureuse. Ils y 
restèrent pendant plus de deux mois dans des 
conditions intolérables, couchant sur des rondins 
que recouvraft une mince paillasse, privés de 
tout, même d’eau pour les ablutions, manquant 
de soins et de médicarnents, alors qu'il y avait 
parmi eux des vicillards ct des malades, Le 
15 1nars, peu de jours avant l’arrivée d’une 
délégation cspagnole dont Ja visite était annon- 
cée, ils furent transférés au camp de Block- 
Poon, où ils trouvèrent une installation moins 
défectueuse ; maïs, en ce dernier endroit, de 
même qu'à Milijgany, toute correspondance 
leur fut interdite avec les régions envahies, où 
ils avaient laissé leurs familles angoïissées. Plu-. 
sieurs moururent en exil; les autres ne furent 
libérés que Je 8 juillet. ‘ 


MEUSE 


L’horrible martyre de Rouvres (24 août) 


En passant par l'arrondissement de Verdun 
pour revenir à Paris, nous nous sommes arrêtés 
dans les ruines de l’infortuné village de Rouvres, 
dont le martyre nous avait été précédemment , 
révélé par de nombreux témoignages recueillis 
en divers endroits. ; 

Ce monceau de décombres, où nul étre vivant 
ne se rencontre plus, ces pans de mur rougis 
par le feu, ce squel:tte d'église mutilé, ces 
arbres tordus et desséchés, évoquent une vision 
terrifiante, celle d’une population innocente, tra- 
quée de tous côtés comme un gibier, guettée aux 
extréraités de chaque ruc par des assassins à 
J'affüt et arrêtée dans sa fuite éperdue par les 
coups de sabre <t par les balles. 

C’est Je 24 août 1914 que, dans la petite com- : 
roune où vivaient de peisibles cultivalcurs, se 
ruërent des troupes ennemies, parmi lesquelles 
a trouvaient ces ignobles bataillons bavaroïis 
qui, quelques jours auparavant, avaient mis 
Nomeny à feu et à sang. Obligées d’abord à se 
réplier sous le tir de contingents français occu- 


- 
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pant le bois de Tilly, elles bombardèrent le vil- 
lage, puis s'y précipitèrent à nouveau pour y dé- 
chaïner l'incendie et le meurtre. Le feu, allumé 
avec des cartouches, de la paille et du pétrole, 
éclate de toutes parts. Chassés de leurs caves 
par le danger d'asphyxie ou traînés dehors par 
les soldats, ceux des habitants qui n'ont pu se 
cacher dans les jardins sont exterminés. Le cré- 
pitement de la fusillade, les vociférations de la 
soldatesque, les cris des gens qu'on massacre, Îles 
hurlements des bêtes brûlant dans les étables 
glacent d'effroi les témoins de l'horrible drame, 
qui, blottis dans des buissons, attendent à chaque 
instant la mort. 

M. ct Mme Lerouge essayent de se sauver en 
se tenant par le bras ; des Allemands les séparent 
ét tuent le mari. D'un coup de revolver, 
M. Bausch est abattu devant sa porte par un 
officier. « Viens vite, grand'mère, crie sa petite- 
fille, grand-père est mort ! » La pauvre femme 
accourt à cet appel : mais à peine est-elle arrivée 
près du corps de la victime qu'elle tombe à son 
tour. mortellement atteinte d'une balle au côté. 

Les époux Périn et leur fille, âgée-de douze 
ans, sont surpris dans leur bergerie par quatre 
Allemands, tandis que le feu est mis chez eux. 
La petite demande grâce pour son père qu'on 
brutalise ; elle est frappée à la tête d’un coup de 
crosse de revolver qui fait jaillir le sang. Périn 
est jeté dehors, et les, bandits tirent sur lui. 
Quoique grièvement blessé, il a la force de se 
sauver, mais il est achevé un peu plus loin par 
d'autres soldats. 

M. et Mme Bertin, portant chacun un enfant 
dans les bras, sortent de leur jardin pour gagner 
les champs, avec les époux Caufmant. Des uhlans 
les arrêtent et déchargent leurs revolvers sur les 
deux hommes. Caufmant est tué raide ; mais, 
comme Bertin respire encore et cherche à embras- 
ser son petit garçon, l'un des cavaliers descend 
de cheval pour lui donner le coup de grâce. 

A a fin de la journée, Rouvres présentait un 
aspect épouvantable. Il n'y restait que des 
ruines. Dans les rues, encombrées de débris, 
étaient entassés des corps humains et des cadavres 
d'animaux en partie carbonisés. 

La dispersion des survivants n'a pas permis 
de relever exnotement jusqu'à ce jour le nombre 
des habitants massacrés. On a pu identifier pour- 
tant une quarantaine de victimes ; mais ce chiffre 


est itrès certainement. bien au-dessous de Ia 
vérité. (La fin prochainement.) 


ee 


.. Où nous mène le « Page laïque )) 
VERS L'ISOLEMENT 


De l'Action Française (13. 4. 19) : 

A deux reprises différentes, une fois à Manchester 
et l'autre à Paris, le président Wilson avait menacé 
l'Europe d'une retraite si le pacte de la Société des 
Nations n'était pas adopté. Il faut appeler les choses 
par leur nom : la menace avait porté. L'Europe avait 
besoin de l'Amérique, même après l'armistice. Et 


puis, nul gouvernement, quel que füt son scepticisme 
mille fois justifié, n'avait osé prendre la responsabilité 
de rejeter l'idée, même chimérique, d’une graade 
Société d'assurances mutuelles contre les risques de 
guerre. Les hommes qui ont parlé le plus sincèrement 
lu projet de M. Wilson, ce sont ceux qui ont dit : 
« Eh bien! essayons-le. Et travaillons à le réaliser 
à laide de l'expérience et de la raison. On verra bien 
ce qu'il donuera. » 

M. Wilson est resté en Europe et avec l'Europe. 
Mais sa présence n'a pas empêché Amérique de ne 
tenir à notre vieux continent que par des liens chaque 
jour plus fragiles, ni la Société des Nations de se 
dissoudre, non plus dans les nuées dont elle était 
sortie, mais dans la diversité des intérêts nationaux 
qu'elle devait harmoniser. 


Où en sommes-nous aujourd'hui ? Où en est nom- 
mément la France? Les quatorze principes wilso- 
niens, dont se réclame et se prévaut l'ennemi, con- 
duisent à une paix de conciliation contraire au pro- 
gramme des restitutions, des réparations et des garan- 
lies qui était celui des slliés. Et tandis que les 
quatorze principes,” tout en achevant de désorganiser 
et d'incendier l'Europe, ouvrent la porte au relève- 
nent de l'Allemagne, pendant le temps passé à 
accorder aux réalités des conceptions inconsistantes, 
que se passe-t-il ? 

1 se passe d’abord ceci que les peuples, ne voyant 
rien venir et craignant d'être déçus, s'alarment et 
s'impatientent. Les Parlements les suivent L'intrigue 
politique s'en mêle et assiège dans leurs délibérations 
des premiers ministres qui n'ont pas, comme M. Wil- 
son, l'avantage d'être inamovibles jusqu'en 1921- 
Comme contre-partie de ce trouble, avons-nous au 
moins la certitude de rapports bien étayés avec 
l'Amérique ? Pas le moins du monde. Au point de 
vue financier, les eaux de ses crédits baissent avant 
que nous ayons reçu un sou de l'Allemagne, tandis 
que l'or et les disponibilités allemandes coulent dans 
les poches de marchands qui ne sont pas les nôtres. 
Cette situation se lit à l'œil nu. Le dollar monte 
de jour en jour et cette hausse aggrave, avec n0S 
changes sur toutes es places, les difficultés de notre 
restauration économique. 

Il se passe encore ceci que la politique américaine 
en Europe crée un état de choses qui met la victoire 
en danger, et que, d'autre part, il n'y a plus à 
compter sur l'Amérique pour rétablir de l'ordre dans 
un chaos où l'Allemagne subsiste seule comme nation 
compacte et puissance organisée, Nous savions déjà 
que le concours militaire d'une Société des Nations 
serait illusoire. Après les efforts malheureux de la 
délégation française pour donner à la Ligue un sem- 
blant de force, il est évident que personne ne veut 
s'engager dans une Ligue capable d'agir, et, par con- 
séquent, exigeani des sacrifices. M. Wilson n'écoute 
même plus les propositions qu'apporte M. Léon 
Bourgeois, sans doute pour l'acquit de sa conscience. 


En fait, l'Amérique se retire de l'Europe, et son. 


exemple est contagieux. 

La France doit voir ‘es choses comme elles sont : 
en dépit de sa victoire, l'avenir est alarmant. Elle est 
presque aussi isolée qu'après 1871. Encore Y avait-il 
alors en Europe des possibilités d'équilibre conti- 
nental. Avec la Russie et l'Autriche, ces possibilités 
ont disparu. La seule garantie de notre sécurité de 
demain, elle est dans la paix d'aujourd'hui. Jamais 
la France n'a eu d'aussi fortes raisons de ne renoncer 
À rien, de n'être indalgente à aucune erreur, mème 
à l'erreur des amis. La moindre précaution politique 
el militaire contre l'Allemagne ne saurait être secri- 
fiée une minute à l’armure vide et à la caisse fermée 
de la Société des Nations. 

Jacques BaInrvLe. 
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“4 les fatigues, 


_ firmité causée par I blessure ou la maladie 


LÉGISLATION ET JURSPAUDENCE CANONIQUES ET GMLES 


Lois nouvelles 


LOI DU 31 MARS 1919 


modifiant la législation des PENSIONS 
DES ARMÉES DE TERRE ET DE MER 
en Ce qui concerne les décès sur- 
venus, les blessures reçues êt les 
maladies contractées ou aggravées en 
service. 


Art, 4% — La République, reconhaissanti 
envers ceux qui ont assuré le salut de la patrie, 
proclame et détermine, conformément aux dis- 
positions de la présente loi, le droit à la répt- 
ration due : {4° aux militaires des armées de 
terre et de mer affectés d'infirmités résultant 
de la guerre : 2° aux veuves, aux orphelins et 
aux ascendants de ceux qui sont morts pour 
la France. 

Art. 2. — Lès lois et décrets en vigueur sur 
lès pensions militaires de la guerre et de la 
,narine et sur les gratifications de réforme sont 
modillés conformément aux articles suivants en 
ce qui touche les droits qui se sont ouverts, 
à partir du 2 août 1914, Où qui s'ouvriront à 
l'avenir, par suite d'hfirmités ou de décès ré- 
Sultant d'événements de guerre, d'accidents de 
service ou de maladies. 

Les pensions définitives ou temporaires et les 
allocations de toute nature concédées en vertu 
de la présente loi donneront droit au rappel 
des arrérages À dater de leur point de départ 
légal, même &i le droit à pension, gratificahion 
Ou allocation a été dénié en vertu de lois anté- 
rieures. 

Au cas de pension, gratifleation bu allocation 
déjà concédée en vertu des lois et règlements 
antérieurs, mais boniflée par Ia présente loi, 
rappel sera fait aux intéressés de la différence 
énire les arréragés correspondant à la liqui- 
dation nouvelle et ceux correspondant à la 
liquidation primitive. 


Titre premier 
Du droit à pension d'infirmité 
des militaires et marins 
Art. 8. — Ouvrent droit à pension : 


1° Les blessures constatées avant le renvoi 
du militaire dans ses foyers, À Moins qu'il 


. né soit établi qu'elles he proviennent pas d'évé- 


hements de guerre où d'accidents éprouvés par 
le fait ou à l'occasion du service : 

2° Les infirmités causées où aggravées par 
dangers où accidents éprouvés 
par le fait où à l'occasion du service. 
.. I ÿ à droït à pension définitive quah l'in- 


est reconnue incurable. 
I ÿ «& droit à pension temporaire tant que 
l'infirmité n'est pas reconnue incurable, 


Le point de départ de la pension est fixé au 
jour de la décision prise par ka Commission de 
réforme. 

Art. 4. — Les pensions définitives ou, tempo- 
nr sont établies suivant le degré d’invali- 

ité. 

L'invalidité constatée doit être au minimum 
de 10 %. , 

En cas de pluralité de lésions, dont l'uné 
n'est pas incurable, le militaire ou marin 
admis à pension terhporaire pour l'ensemble de 
ses infirmités. 

Art. 5. — Toutes les maladies constatées chez 
un militaire ou marin, pendant la période où il 
a été incorporé ou pendant les six mois qui 0ñt 
suivi son renvoi dañs ses foyers, Sont présumeées, 
sauf preuve conträiré, avoir été contractées ou 
s'être aggravées par suite des fatigues, dangers 
ou accidents du service, 

Le délai de six mois prévu au précédent para- 
graphe ne courra, pour les militaires actuelle- 
ment renvoyés dans leurs foyers, qu'à partir de 
la promulgation de Ia présente loi. | 

lis profiteront de la présomption établie par le 
présent article, dès lors qu'avant l'expiration du 
délai de six mois prévu au paragraphe 1°, ils 
auront adressé au directeur du service de santé 
de leur région, par lettre recommandée, une 
demande invitant ce service à constater leur 
maladie où leur infirmité. & | 

Art. 6. — Toute décision comportant rejet de 
pension définitive ou temporaire devra, à peine : 
de nullité, être motivée et préciser les faits et 
documents dont résulte la preuve contraire dé- 
truisant la présomption établie aux articles 3. 
et 5 de Ia présente loi. F 

Art. 7. — La pehsion temporaire est concédée 
pour deux années, sauf en ce qui concerne les 
réformés temporaires, qui n’y ont droit que pen- 
dant le temps où ils sont en position de réforme. 
Fille est renouvelable par périodes biennales, 
après examens médicaux. 

A l'expiration de chaque période, elle peut 
être soit renouvelée à un liux inférieur, égal au 
supérieur au taux pions si l'infirmité n'est 
pas devenue incurable, soit convértie en pen- 
sion définitive si l'infirmité est reconnue ineu- 
rable, soit supprimée si l'invalidité a disparu 
ou est devenue inférieure à 10 %. à 

Tout bénéficiaire d'une pension temporaire 
chez qui se sera produite une complication nou- 
velle où une aggravation de son infirmité pourra, 
sans attendre l'expiration de la période de deux. 
ans, adresser une demande de revision sur la- 
quelle il devra être Statué dans les deux mois 
qui suivront la demande. . 

Dans un délai maximum de quatre ans à dater 
du point de départ légal fixé dans les condi- 
tions indiquées dans l'article 2, là situation du 
pensionné temporaire doit être définitivement 
lixée soit par la conversion de la pension tempo- 
raire en pension définitive, soit par la suppres- 
sion de toute pension, sous réserve, toutefois, de 
l'application de l'article 68 de la présente loi. 

Art. 8. — Les pensions temporaires instituées. 
par la présente loi sont liquidées, concédées, et 
servies comme les pensions définitives ; elles 
sont soumises aux mêmes restrictions en ‘cas de 
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cumul et aux mêmes causes de déchéance. Ellés 
sont incessibles ét insaisissables dans les mérnes 
térmes et au même titre sauf application des 
dispositions prévués par l'article 3 de la loi du 
Y avril 1918 ; les décisions qui les concernent 
sont passiblés des mêmes recours. Ellés sont 
renouvelables par arrété du ministre de la 
Guerre, du ministre de la Marine ou-du ministre 
des Colonies. 4 : ; 
Art. 9. — Le taux des pensions d'invalidité 
ést réglé suivant les tableaux annexés à la pré- 
sente loi. ‘ $ 
. Le taux de la pension définitive ou temporair2 
est fixé, dans chaque grade, par référence au 
ve d'invalidité apprécié de 5 en 5 jusqu’ 


"V HART > 

Quänd Finvalidité est infermédiaire entre deux 
échelons, intéressé bénéficie du taux afférent à 
l'échelon supérieur, - 

Pour Fapplication du présent article, un 
décret contresigné par les ministres de la Guerre 
et de la Marine ou des Colonies déterminera les 
règles et barêémes pour la classifieation des infir- 
mités d'après leur gravité. 

Le blessé, le malade où Finfirme auront j4 
droit, lors des examens médicaux qu'ils subi- 
ront en vue dé l'obtention de la pension déf- 
nitive où temporaire, de se faire assister d’un 
médecin civil dans les conditions qui seront dé- 
terminées par les règlements d'administration 
publique prévus pour favplication de la pré- 
sente loi. L'avis de ce médecin sera consigné au 
procès-verbal. 

Ils pourront produire de même des certificats 
médicaux qui seront annexés et sommairement 
discutés audit procès-verhal, 

Art. 10, — Les mutilés que leurs infirmités 
rendent incapables de se mouvoir, de se conduire 
ou d'accomplir les actes essentiels à la vie ont 
droit à l’hspitalisation s'ils Ja réclament. En ce 
cas, les frais de cette hospitalisalion sont pré- 
levés sur la pension qui leur a été concédée. 

S'ils ne reçoivent pas ou s'ils cessent de rece- 
voir cefte TT prete ei si, vivant chez eux, 
ils sont obligés de recourir d’une manière con- 
Stante aux Soins d’une tierce personne, ils ont 
droit, à titre d'allocation spéciale, à une majo- 
ration égale au quart de Jcur pension. 

_Le droït à cette hospitalisation ou à cette ma- 
jcration de pension est sonstaté par la Comnmis- 
sion de réforme, au moment où elle statue sur 
le degré d'invalidité dont le mutilé est atteint. 

Art, 11. — Dans le cas d’infirmités multiples 


dont aueune n’entraîne l'invalidité absolue, le 


taux d'invalidité est considéré intégralement 
pour l'infirmité la plus grave et, pour chacune 
des infirmités supplémentaires, proportionnels- 
ment à la validité restante, 
A cet effet, les infirmilés sont classées par 
crdre décroissant de: taux- d'invalidité. 
Toutefois, quand l'infirmité principale est con- 


” sidérée comme entraînant une invalidité d’au 


moins 20 %, les degrés dinvalidité de cha- 
cune des infirmités supplémentaires sont élevés 
d'une, de deux ou de trois catégories, soit de 
5, 10, 15 %, et ainsi de suite, suivant qu'elles 
occupent les deuxièm2, troisième, quatrième 


Ë rangs dans la série décroissante de leur gravité, 


Art, 42. — Dans le cas d’infirmités multiples 
dont l’une éntraîne linvalidité absolué, il est 


accordé, en: sus de la’ pension maxima, un com- 


ément de ion variant dé cent francs 


n e linfirmité 


(100 fr.) à mille francs (4000 fr.), par multiple 
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ox dés infirmités 2 4 à tn évaluées sui- 
varnt une échelle de 1 à 40, 

Si, à l'infirmité la plus grave, s'ajoutent deux 
ou plus de deux infirmités supplémentaires, la 
somme des degrés d'invalidité est calculée en 
accordant à chacune des blessures supplémen- 
taires la majoration indiquée à l’article pré- 
cédent. ; 

Art. 13. — Dans fous les cas, y compris Ceux 
où il y à lieu à complément de pension, des 
majorations annuelles sont accordées en sus de 
Ja pension définitive ou temporaire, par enfant 
légitime né ou à naître, suivant le tarif ci-après: 


300 francs pour une invahdité de 100 % 
= 0 


285 — — e 9% 
270 — _ dé 90 
255 —— — de 85 % 
240 — — dé 0% 
225 — 2 dé 75 % 
210 - — de 70% 
495 — — dé 65 % 
180 — — de 60% 
165 — — de 55 
150 — — de 50 7 
135 ee — de 45 % 
120 _— — de 0 
105 — — dé 35% 
90 ue — de 30% 
T5 — —— dé 25 
60 — —- de 20 % 
45 ee ee de 15% 
30 — — de 10% 


Les mêmes majorations sont allouées por 
chaqué enfant naturel reconnu, sous les condi- 
tiens fixées pour la reconnaissance à l’article 26, 

Ces majorations sont payables pour chaque 
enfant jusqu’à l'âge de dix-huit ans, même après 
fs mort du père, sous réserve de l'application 
des articles 19 et 20, 


Titre II 
Du droit des veuvés et des enfants 


CHAPITRE PREMIER 
Des droits ä là pension 


Art. 14. — Ont droit 4 la pension : . 

15 Les veuves des militaires et marins dont 
la mort a été causée par des blessures ou suites 
de blessures reçues au cours d'événements de 
guérre où par des accidents ou suites d’acci- 
dents éprouvés par le fait ou à l’occasion du 
service ; 

25 Les veuves des militaires et marins dont 
la mort à été causée par dés maladies con- 
fractées ou aggravées par suite de fatigues, 
dañgers ou accidents survenus par le fait cu 
à l’occasion du service ; F 

3° Les veuves des militaires ef marins morts 
en jouissance d’une Ses définitive ou tem- 
poraire correspondant à une invalidité égale ou 
supérieure à 60 % ou en possession de droits 
à cette pension. 


Dans les trois càs, il n'y 3 droit à pension 


que si le mariage est antérieur soit à la bles- 
sure, soit 4 l’origine ou à l’aggravation de la 
maladie, 

Exception toutefois est faite à cétte règle 
en faveur des fernmes qui ont épousé un nu ilé 
de la présente guerre atteint d'une invalidité 
égale ou supérieure à 80 Y. Elles auront droit 
# une pension de réversion si leur mariage à 


“ 
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été contracté dans les deux ans de la réforme 
de leur époux, ou de la cessation des hostilités, 
et si ce mariage a duré une année ou & été 
rompu par Ja mort accidentelle de l’époux. 

Le défaut d'autorisation militaire en ce qui 
concerne le mariage contracté par les militaires 
ou marins en activité de service n’entraîne pas, 
pour leurs ayants cause, perte du droit à per- 
$10n. 

Art. 15, — En vue de réserver tous droits 
éventuels, les militaires et marins qui ne se 
considéreront pas comme guéris des blessures 
ou maladies dues aux fatigues, dangers ou 
accidents du service, feront constater, chaque 
année, leur état, dans des conditions qui seront 
déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Toutes les blessures constatées et toutes les 
maladies contractées ou aggravées pendant la 

ériode où le militaire ou marin a été mobi- 
isé, sont réputées, sauf preuve contraire, pro- 
venir des fatigues, dangers ou accidents du ser- 
vice, si le militaire est mort dans le délai 
d’un an à partir du renvoi définitif dans ses 
foyers. 

La même présomption s'applique aux mil:- 
taires et marins décédés plus d'un an après 
leur renvoi dans leurs foyers, si leur décès s2 
roduit avant la. promulgation de la présente 
oi ou dans les trois mois qui suivront celle 
promulgation. 

Art. 16. — En cas de décès de la mère nt 
lcrsqu'elle est inhabile à recueillir la pension, 
les droits qui lui appartiennent ou qui lui 
auraient appartenu passent aux enfants mi- 
peurs du défunt, selon les règles établies par 
les lois en vigueur en matière de pensions. 

Art. 17. — $i la veuve vient à décéder, lais- 
sant des enfants d'un précédent mariage, don 
le militaire défunt avait été le soutien, ces 
enfants jouiront des mêmes avantages que les 
crphelins. 

Art. 48. — Si la veuve contracte un seconû 
aariage, elle peut, à l'expiration de l'année 
œui le suit et dans les conditions fixées par nn 
règlement d'administration publique, renoncer 
à sa pension. Dans ce Cas, élle a droit au ver- 
sement immédiat d'un capital représentant 
trois annuités de cette pbnsion et la pension 
est, en outre, si le défunt à laissé des enfants 
mineurs, transférée sur leur tête jusqu'à la 
majorité du dernier d’entre eux. 

En outre, si la veuve qui se remarie et qui 
conserve sa pension à des enfaits mineurs nés 
de son mariage avec le décédé, la jouissance 
de la moitié de la pension est déléguée à ces 
erfants jusqu’à la majorité du dernier d’entre 
eux. La jouissance des majorations leur appar- 
tient. 


< CHAPITRE Il 
Fixation de la pension 


Art. 19. — Le taux de la pension de veuve est 
réglé suivant les tableaux annexés à la pré- 
sente loi. 

Le taux exceptionnel sera alloué aux veuves 


classées sous le paragraphe premier de l'ar- 


{icle 14. 

Le taux normal sera alloué aux veuves ,clas- 
sées sous le paragraphe 2 dudit article. 

Le taux de réversion sera alloué aux veuves 
classées sous le paragraphe 35. 

La pension est majorée de trois cents francs 
(300 francs) pour chaque enfant âgé de moins 


de dix-huit ans ; les majorations ainsi accor- 
dées remplacent, s’il y à lieu, celles de l'ar- 
ticle 13. | È 

Au cas de décès de la mère ou lorsqu'elle 
cat inhabile à exercer ses droits, la pension des 
orphelins est majorée dans les mêmes conûi- 
ticns, mais seulement à parti du denxièmne 
enfant au-dessous de dix-huit ans. 

Art, 20. — Lorsque le défunt laisse des 
enfants mineurs issus d’un mariage antérieur, 
le principal de la pension à laquelle aurait 
droit la veuve se partage également entre les 
deux lits. 

Une des parts est attribuée aux enfants € 
premier lit, jusqu'à ce que le plus jeune sur 
«utteint l'âge de vingt et un ons ; l’autre esb 
attribuée la veuve et, à son défaut, aux 
enfants issus de son mariage avec le défunt. 
Du vivant de la veuve, et si elle est habile à 
exercer ses droits, cette seconde part est ma- 
jorée, s'il est nécessaire, de manière qu'elle ns 
soit pas inférieure aux chiffres respectivement 
fixés, suivant les circonstances du décès, pour 
la pension de la veuve du soldat par les 
articles précédents. 

Lorsque le droit à la pension vient à faire 
défaut dans l'une des deux branches, la part de 
celle-ci accroît à l'autre, si cette dernière est 
encoré en possener de droits a pensiou. 

Il-est al 
dé moins de dix-huit ans, une majoration an- 
nuelle fixée à 300 francs. 

Au cas de pluralilé de mariages antérieurs, 
le partage de la pension se fait d'après les 
mêmes règles. 

Les orphelins atteints d'une infirmité incu- 
rable les mettant dans l'impossibilité de gagner 
leur vie conservent, même après leur majorité, 
le bénéfice de leur pension. 


CHAPITRE Il 
Déchéance spéciale du droit à pension 


Art. 21, — La déchéance du droit à la pen- 
sion de veuve d'un mobilisé de la guerre ou 
de la marine, même au cas où cette pension 
serait déjà concédée ou inscrite, peut êlre pro- 
nuncée : à 

1 Lorsque le mari avait présenté ou fait 
présenter au président du tribunal une requête 
en séparation de corps ou en divorce ; 

20 Lorsque, n'ayant pas encore présenté une 
requête, ‘il avait cependant exprimé, par écril, 
l'intention formelle de la présenter et qu'il n'a 
pu mettre son projet à exécution, par suite de 
dE résultant de sa situation de mo- 
ilisé ; 

Dans ces deux cas, toutefois, la déchéance 
du droit à pension ne sera pas encourue si 
le mobilisé a manifesté, par un écrit ultérieur, 
et d'une manière expresse, la volonté de renon- 
cer à sa demande ; ; 

3 Lorsque la veuve est déchue de la puis- 
sance paternelle, sauf, dans ce dernier cas, & 
ôtre réintégrée dans ses droits si elle vient à 
être restituée dans la puissance paternelle. 

Les droits de la veuve sont transférés, le 
cas échéant, sur ja tête des enfants mineurs du 
défunt, selon les règles édictées par les lois en 
vigueur. : t 

Art. 22. -— L'action en déchéance appartient 
au procureur de la République, qui l'exerce, 
soit d'office, Jorsqu'une demande en divorce 
formée par le mari était pendante devant le 
tribunal au moment de son décès, soit à la 


oué, en outre, pour chaque enfant 
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demande d'un parent du mari où du subrogé 
tuteur des enfants légitimes ou naturels re- 
connus laissés par ce dernier. s 

Elle appartient aussi aux parents du mari el 
au tuteur ou subrogé tuteur de ses enfants, 
s'ils préférent l'exercer directement. 

Elle doit étre intentée dans J'année de la pro- 
mulgation de la loi ou dans l’année du déces, 
si le décès est postérieur à la promulgaiion. 

Art, 23, -— Le tribunal compétent, s'il s’agit 
d'une demande basée sur l'introduction uu 
sur la volonlé d'introduire la demande en sépa- 
ration de corps ou en divorce, est celui qui 
connaissait où qui aurait connu de cetle de- 
mande ; s’il s'agit d'une demande basée sur la 
déchéance de la puissance paternelle, c'est le 
tribunal qui a prononcé celte déchéance, 

La demande est introduile par assignation à 
huit jours francs, en vertu d'une ordonnance 
rendue sur requête jar le président, qui nomme 
un juge rapporteur, ordonne la cominunicalion 
au ministère public et fixe le jour de la comn- 
parulion. . 

La cause est débaltue en Chambre du Con- 
seil. 
Le tribunal statué à l'aide des docurnents 
et des pièces versés aux débats déjà suivis 
sur la demande en séparalion de corps ou en 
divorce : il peut, en cas de renseignements in- 
suffisants, ordonner une enquête qui a lieu 
devant un juge commis ; il prononce la dé- 
chéance s'il résulte des pièces produites et des 
témoignages entendus la preuve que la feinme 
a eu envérs son mari des lorls qui auraient 
été suffisants pour faire prononeer à sa charge 
la séparation de corps ou ie divorce. : 

Le jugement est lu en audience publique; s'il 
est rendu par défaut, la femme peut se pour- 
voir par la voie de l'opposition. 

L'opposition n’est recevable que pendant Ia 
huitaine à compter de la signification du juge- 
ment à parlie. AGE 

Elle se forme par voie de requête suivie 
d’une ordonnance du président fixant le jour 
de la comparution des parlies. 

La requête et l'ordonnance sont notifiées au 
demandeur 
huitaine franche, pour voir slatuer sur lop- 
position. Er 

Art, 24 — Les pièces de nrocédure el :: 
jugement sont exempts des droibs de timbre 
et d'enregistrement. See 

Les frais de l'instance, si la demande est 
rejetée, sont à la charge du Trésor, lorsqu'elle 
a été suivie à la requêle du procureur de la 
République ; ls, veuve. peut, toujours, pour dé- 
fendre à l'instance, demander le bénéfice dé 
l'assistance judiciaire. 

. Le procureur de la République transmet une 
expédition du jugement ou ministre des Fi- 
nances et une expédition au ministre Ge Ja 
dote ou au ministre de la Marine, suivant 

e Cas. : 

Le jugement n'est pas transcril sur les re- 
gistres de l’état civil. 


CHAPITRE 1V 


‘Des enfants naturels reconnus 


Art, %5, — Les enfants nalurels reconnus 
ont droit à pension. 

S'il n'y a ni veuves ni enfanis légilimes, 
leur pénsion- est fixée conformément aux ar- 
ticles 16 et 20. - Te 


en déchéance, avec assignation à 


S'il y a une veuve ou des eufants légiurnes, 
la pension des enfants naturels se calcule, dans 
l'ensemble, comme celle qui serait allouée par 


applicalion de l'article 20 aux orphelins du 
premier lit. 
Art, 26. — Pour que les enfants naturels 


aient droit au bénéfice des disposilions qui pré- 
cèdent, il faut qu'ils aient été conçus avant 
le fait qui donne ouverture à pension et qu'ils 
aient été reconnus dans les deux mois de leur 


naissance, à moins que le père n'en ail éLë 


empêché par des circonstaices de fait dûment 
justifiées el qu'il ait fait celle reconnaissance 
dans le délai de six mois qui suivra la pro- 
mulgalion de la loi, 

Toutefois, en ce qui concerne les enfants nés 
avant le 4 septembre 1915, il faut que la recon- 
naissance ail eu lieu antérieurement au # no- 
vembre 1915, sauf J'exceplion prévue au para- 
graphe ci-dessus, 

En cas de reconnaissance judiciaire, il faut 
que la conception soit antérièure au fait qui 
donne ouverture à pension, 


CHAPITRE V 


Droit des ayants cause des militaires 
ou marins disparus 


Art, 27. — Lorsqu'un militaire ou marin est 
porté sur les listes de disparus dressées par 
l'administration de la Guérre où de la Marine, 
que l'on ait pu ou non fixer le lieu, la date er 
les circonstances de sa disparilion, il est ac- 
cordé à sa femme et à ses enfants mineurs, 
dans les conditions où ils auraient cu, au cas 
de décès, droit à pension, des pensions pro- 
visoires, liquidées sur le taux normal élabti 
aux articles 19 et suivants ci-dessus, ave 
application des majorations prévues par la pré- 
sente loi, 

Ces pensions provisoires ne peuvent être de- 
mandées que s'il s'est écoulé au moins six mois 
depuis le jour de la disparition. 

Élles sont payées f(rimestriellement el à 
terrue échu, le point de départ des droits étant 
fixé an lendemain du jour de la disparition. 
Elles prennent fin par la concession d'une pén- 
sion définitive ou à l'expiration du trimestre 


‘: pendant lequel l'existence du disparu est de- 


venue certaine, 

La pension provisoire est converlie en ‘pen- 
sion définilivé lorsque le décès du militaire est 
établi officiellement où que l'absence à été - 
déclarée par jugement passé én force de chose 
jugée. Dans le cas d'absence déclarée, et si la 
disparition s'est produite au cours d'événe- 
ments de guerre, la pension définitive est tou- 
jours. du taux exceptionnel. Rappel est fait, 
s'il y a lieu, de la différence entre le taux 
normal et le taux exceptionnel, sans qu'au- 
eune prescription soit opposable, 


Titre III 
Droits des ascendants 


Art. 28. — Si le décès ou la disparition du 
militaire ou inarin est survenu dans des Ccon- 
ditions de nature à ouvrir le droit à pension 
de veuve, ses ascendants auront droit à une 
allocation s'ils justifient : 

4 Qu'ils sont de nationalité française, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une mère résidant en 
France, ayant perdu, antérieurement à la mort 


- 
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de son fs, sa qualité de Française, par suile 
de son mariage avec un sujet d'une nation 
neutre où alliée, père de son fils décédé; 

2 Qu'ils sont ou infirmes, ou alteints d'une 
maladie incurable, ou âgés de plus de 60 ans 
s'il s'agit d'ascendants du sexe maseulin, et 
de plus de 55 ans s'il s'agit d'ascendants du 
sexe féminin. " 

- La mère veuve, divorcée ou non mariée, sera 
considérée comme remplissant la condition 


d'âge, même si elle a moins de 55 ans, si elle 


a à sa charge un ou plusieurs enfants infrmes 
ôu âgés de moins de 16 ans ; 

3 Qu'ils ne sont pas inscrits au rôle de 
l'impôt général sur le revenu, tel qu'il est fixé 
par là doi actuellement en vigueur ; 

40 Qu'il n'y a pas, à l'époque de la demande, 
d'ascendants d'un degré plus 
défunt. 

Art. 29, == Le recours prévü par l’article & 
de la loi du {1% juillet 1905 pourra être exercé 
par PEtat contre toules personnès tenues, à 
l'égard de l'ascendant, de da dette alimentaire, 
à la condition au'elles soient elles-mêmes in- 
serites au rôle de l'impôt sur le revenu, 

Art. 30, -— La jouissance de l'allocalion aura 
pour point de départ le jour de Ja promulga- 
tion de. la loi, pour les ascendants qui rempli- 
ront à ce moment les conditions prescrites par 
l'article 28, et le jour de la demande pour ceux 
qui ne rempliront ces conditions que posté- 
rieurement, 

L'alidcation est fixée : pour le 
400 franes : pour la mère, veuve, divoroée où 
non mariée, à 800 francs ; pour la mère veuve, 
remariée où qui a contracté mariage depuis Je 
décès du militaire ou marin, à 400 francs ; 


pour le père et la mère conjointement, à 
800 franes. ÿ 
Art. 31: — Si le père oula mère ont perdu 


plusieurs enfants des suites de blessures reçues 
ou de maladies contractées ou ageravées sous 
Ses drapeaux, l'allocation sera augmentée de 
100 francs pour chaque enfant décédé, à partir 
du second inclusivement. 

Art. 32, — A défaut du père el de la mère, 
l'allocation sera accordée aux grands-parents, 


dans les’ conditions prévues à l'article 28, Elle : 


sera, dans chaque ligne, de 300 Iranes pour Je 
grand-père ou la grand'mère remariée, de 
C00 francs pour le grand-père et Ia grand'mère 

- conjointement; et de 600 francs pour la grand'- 
mère veuve. 


Chaque grand-parent où ehaque couple .de 


grands-parents ne pourra recevoir qu'une seule 
allocation. AS 

L'aHocation sera augmentée de 100 francs par 
chaque petit-enfant décédé, jusqu'à concurrence 
de trois, à partir du second inelusivement, 

Art. 33. —— Les droits des ascendants du pre- 
mier degré sont ouverts à toute personne qui 
justifie avoir recueilli, élevé «et entretenu l'enfant 
üpphelin où abandonné et- avoir remplacé ses 
parents auprès de lui jusqu'à sa majorité ou 
son appel'sous les drapeaux. : 

Art. 34, — L'’allocation êst accordée pour deux 
ans. Elle est renouvelée d'oftice, à moins que le 
militaire ou marin n'ait reparu ou que le tri- 
kunal compétent, saisi par le ministre de là 
Guerre, de la Marine ou des Colonies, ne décide 
que l’ascendant ne remplit plus les conditions 
fixées par l’article 28. 

‘ Les allocations d'ascendants sont incessibles 
et insaisissables dans les mêmes termes que les 
pensions, 


x 


rapproché du 


père, à 


Titre IV 
Voies de recours 


Art, 35. — Toutes les contestations auxquelles 
donnera lieu l'application de la présente Hoi 
seront jugées en prémier ressort par le tribunal 
départemental des pensions du domicile de Pine 
téressé et en appel par la Cour régionale des 
pensions, < 

Le Conseil d'Etat ne pourra être saisi que des 
recours pour excès ou détournement de pouvoir, 
vice de forme ou violation de la loi. 

Toutefois, les contestations auxqueles: don- 
nera lieu l'application de l'article 58 de la pré- 
sente loi seront directement portées devant le 
Conseil d'Etat. 

Art. 36, -— Le tribunal départemental des pen: 
sions est composé : 

Du président où d'un vice-président du tri- 
kunal civil du chef-lieu du dCpartement, rem- 
plissant les fonctions de président ; 

D'un juge au tribunal eivi du chef-lieu du 
département ; | 

Du vice-président du, Conseil de préfecture 
ou, à son défaut, du conseiller de préfecture 1 
plus ancien : «, " 

D'un médecin choisi sur la liste des médecins- 
experts près les tribunaux ou sur une liste da 
dix membres présentés par les Syndicats ou 
Associations de médecins du département. 

D'un pensionné tiré au sort en mème temps 
qu'un pensionné suppléant sur une liste de 
vingt membres présentée par les Associations de 
mutilés et réformés du département et agrééa 
par ie tribunal des pensions. ; ? 

Le médecin et un médecin suppléant Seront 
désignés par le minisire de la Justice. 


Le vice-président du tribunal eivil, dans les. 


tribunaux où il y à plusieurs vice-présidents, 
et le juge prévu au paragraphe 3 seront dési- 
gnés annuellement par le tribunal, 

Les fonelions de commissaire du gouverne- 
ment seront remplies par un fonetionnaire de 
l'mtendance militaire désigné par 18 ministre 
de la Guerre ou par-un-officier de l'intendance 
maritime, désigné par le ministre de la Marine 
ou par le ministre des Colenies, 

Le greffier du tribunal départemental des 
pensions et les commis greffiers, s'il y à Heu, 
seront ceux du tribunal civil du chef-lieu. du 
département. 

Art, 87, — il est institué. au chef-lieu du rès- 
sort de chaque Cour d'appel une Cour rè- 
gionale des pensions, qui est ainsi <omposée : 

4° Un président de Chambre à la Cour d'ap- 
pel, désigné annuellement par le ministre de 
la Jusiice, et remplissant les fonclions de pré- 
sident ; | 

2° Deux conseillers à la Cour d'appel, égale- 
ment désignés chaque année par le ministre 
de la Justice. « 

La Cour d'appel, de son côté, désigne (rois 
magistrats suppléants. : 

Les fonctions de commissaire du gouverne- 
ment seront remplies par un fonelionnaire de 
l'intendance militaire, désigné par le ministre 
de la Guerre, où par un oMeïer de l'inténdance 
maritime, désigné par le ministre de la Marine 
ou par le ministre des Colonies. à 

Le greffier de la Gour régionale et les com- 
mis grelfiers, s'il.y a leu, seront ceux de 18 
Cour d'appel =". £ 

Art. 38. — L'intéressé doit, à peine de dé: 
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chéance, saisir le tribunal départemental des 
ensions dans le délai de six mois, à daler dé 


a notification de la décision qui a prononcé : 


le refus de pension ou qui a arrété le chiffre 
de la pension. | ñ 

Le tribunal sera saisi par l'envoi d'uné léttre 
recommandée adressée au greffier. 
_ Dans les huit jours qui suivront, commüni- 
cation sera faite de la demande du contestant, 
au général commandant la région, où au mi- 
nistre de la Marine, suivant lés cas, afin que 
l'administration de la Guerre ou de Ja Marine 


produise, au plus tard dans 1€ mois, I dossier” 


devant le {ribunal avec ses observations, 

. Le président du tribunal convoque ensuite 
dans son cabinel le démandeéur et le représen- 
tant du ministre compélent pour une (tentative 
de eoncilialion, Le dérnandeur peut étre assisté, 
dans cette comparution, dé soh médecin ct de 
l'avocal où de Favoué. qui lui aura té Corn- 
mis. En cas d'accord, le chiffre de la pension 
est fixé par l'ordonnance du président, qui en 
donne acte en indiquant, à péine de nullité, 
la nature de l'infirmilé ef le degré d'invalidité 
qui ont servi de base à La fixation de la rente 


allouée. 


En cas de non-comparulion du demandeur 
ou en cas de non-Conciliation, dont il est égale- 
ment dressé procès-verbal, le demandeur est 


- cité devant le tribunal des pensions, par leltre 


recommandée avec accusé de réceplion, 6 ce, 
à la date fixéc par le président, en observant 
au moins un délai de Huil jours. 

Art. 39. — L'audience sera publique, Toute- 


_ fois le tribumal, sur la demande de l'intéressé, 


pourra ordeñner qué lés débats auront lieu 
on Chambre du Conseil. 

Le demandeur pourra comparaître en, per- 
sonne. Il pourra présenter / des observations 


-orales ‘ou en faire présentér par un membre de 


sa famille, parent ou allié au degré successible, 
par un avocat régulièrement inscfit ou par nn 
avoué exerçant dans le département. 

Si le représentant est un membre de la fa- 
mille, il devra être porteur d'un pouvoir sur 
papier non fimbré, dispensé de la formalité de 
l'enregistrement, avec signature légalisée, * 
L'assistance judiciaire sera accordée à tout 
intéressé qui én fera la demande au président 
du tribunal départémental, 

Sur la demande. de l'intéressé, et si des motifs 
graves s’Opposént à sa comparution devant Je 
tribunal, le président pourra déléguer un des 
membres du tribunal pour entendre le dernan- 
deur, dans une autre localité ou à son domicile, 
en ses observations. | 

Aft. 40, — Le tribunal pourra ordonner une 
vérification médicale complémentaire et pres- 
ecrire, s'il-y a lieu, la mise en observation. 

TI sér& alloué au militaire, pendant la durée 
de la mise cn observation, une indemnité quoti- 
dienne déterminée par un règlement d'adminis- 
tration publique, 


La vérification médieale sera faite par un ou 
{rois experts choisis par ?e tribunal, sar ‘une 
Jisfe établie par lui au commencement de chaque 


année judiciaire; elle aura lieu là où le tribemal 


= Jé jugera convenable-et, ait besoin, au domicile 


dt demandeur, S 5 
Ce dernier aura le droit de se faire assister 


-  d£ son Conseil et d’un médecin civil. I1 pourra 

produire des certificats médicaux. Ceux-ci seront 

. » annêxés ef sommairement discutés au procès- 
_ verbal, ainsi que Favis du médecin civil, ’ 


S'il y a contradiction formelle entre l'avis des 


médecins experts et celui du médecin de l'inté- 
ressé, le tribunal pourra ordonner une nouvelle 
expertise, qui séra confiée à trois nrédeins dési- 
nés, l’un par le ministre compétent, l'autre par 
e demandeur, lé troisième paf le tribunal. 

Cés règles seront notamment applicables et 
Cas d'aggravalion de blessures où de maladies 
survenues après Ja Jiquidation de fa pension, 

Le tribunal ordonnera, du reste, toutes e- 
sures d'instruction et d'enquêle qu'il jugera 
utiles, 

Dans tous les cas de mise en observation ou 
d'hospitalisation, lorsque Finvalidité n'aura pas 
excédé un mois, les employeurs ne pourront 
S'en prévaloir pour rompre le contrat de travail. 

Ar. 44, — La décision du tribunal sera mmo- 
tivée, 

Si le demandeur ne se présente pas ou ne se 
fait pas Eros au jour indiqué pour l'au- 
cuence, la décision sera rendue par défaut, 

Elle sera notifiée à Ia partie défaillante par 
exploit d'huissier signifié à personné à la re- 
quête du commissaire du gouvernément, 

L'opposition ne sera recevable que dans la 
quinzaine ,de IJa- nolificalion par huissier. Ellé 
aura lieu par une déclaration au greffe faite 
verbalement ou par lettre reéommandée, IL en 
sera délivré récépissé, La signification contiendra 
i8eblion des préscriptions. comprises au présent 
paragraphe. 

En Tas d'opposition, les parties intéressées 
seront citées par exploit d'huissier, pour Ja pro- 
chaine audience utile, en observant les délais de 
l'article précédent, 

La décision qui interviendra sera alors réputés 
contradictoire, 

Foute décision contradictoire sera notifiée par 
exploit d'huissier, 

Le commissaire du gouvernement fera élection 
au greffe du tribunal pou les significations qui 
devront lui être faites, 

Les délais prévus. par la présente loi seront 
comptés et augmentés conformément aux. dis- 
posilions de l'article 1033 du Code de procédure 
civile, / 

Art, 42, — Les décisions du tribunal dépar- 
tenental des pensions sont susceptibles d'appel 
devant la Cour régionale des pensions, soit par 
Pintéressé, soit par Île roinistère publie, 

L'appel sera introduit par lettre recomman- 
dée adressée au greffier de Ja Cour dans les 
déux mois de la signification de la décision, 
Si l'appelant est le minisière public, il devra 
nés nté sous. la rnéme forme, son appel à l'in- 
imé, 

Les règles posées par les articlés précédents 
pour la procédure à suivre devant je tribunal 
départemental seront également applicables de- 
vant la Cour. 

Si là décision que le tribunal départemental 
des pensions où la Cour régionale sont appelés 
à prendre iraplique la solution préjudicielle 
d'une question d'état, ils surseoiront à: statuer 
jusqu'à ce qu’elle ait été vésolue par la juri- 
diction compétente, 

L'assistance judiciaire sera accordée, à tous 
les intéressés qui le dernanderont, devant la 
Cour régionale, ; SAS , 

Art.- 43, — Le pourvoi devanbk le Conseil 
d'Etat pour excès ou détournement de pouvoir, 
vice de forme ow violation de Ja loj; sera formé 
au plus fard dañs les deux mois de Ja signi- 
fication de la décision faite dans les conditions 
prévues par larliclé 4%, I1 sera formé, soit 
par lintéressé, soit par le ministre de la Guerre, : 


: 


356 


soit par le ministre de la Marine ou celui des 

Colonies, suivant les cas. Il donnera lieu à une 
déclaration au greffe du tribunal ou de la Cour 
qui aura rendu la décision objet du recours, Ch 
jl sera notifié dans la huilaine à l'intéressé à 
la requête du commissaire du gouvernement. 

Dans la quinzaine de cetle dernière notili- 
_ration, les pièces seront adressées au Conseil 
dElat. Les recours prévus ci-dessus ont ici 
sans frais. k 

Les pourvois formés en vertu de l'article 58 
de la présente loi pourront lêtre en dehors des 
délais prescrits par le paragraphe 1" du pré- 
sent article. 

Lorsque le Conseil d'Etat aura annulé Ia 
décision d’un tribunal départemental. ou d'une 
Cour régionale, l'affaire sera renvoyée par lui 
devant la Cour régionale d'un autre: ressort, 

Art Les décisions, ainsi que les 
extrails, copies, grosses au. expéditions qui en 
seront délivrés, et généralement tous les actes 
de procédure auxquels donnera lieu l’applica- 
fion-de la présente loi, seront dispensés des 
formalités de limbre et d'enregistrement. Is 
porteront la mention expresse qu'ils sont faits 
en exécution de la présente loi. 

ADI 10, Par Gérogation aux dispositions 
du présent titre prescrivant dés délais, les dé- 
crels de concession et les décisions portant 
réfus de pension, de gratificalion ou de majo- 
ration, qui seront intervenus au COUrS de ia 
guerre actuelle ou dans Jes dix mois qui Sui- 
Yront le décret fixant la cessation des hostilités, 
pourront être atlaqués devant les juridictions 
prévues au présent titre, pendant un an à dater 
dudit décret. 

Art. 46. La présente loi est applicable 
dux instances engagées devant le Conseil d'Elat 
et qui n'auront point élé jugées au jour de Sa 
promulgation, ; 

Art. 41. Le règlement d'administration 
publique prévu à la présente Joi pourra décider 
ja création de plusieurs sections du tribunal 
départemental des pensions dans le départe- 
ment de la Seine-et dans les autres déparle- 
ments où cette création sera reconnue néces- 
saire. 

Ces sections pourront siéger dans les chefs- 
lieux d'arrondissement. 

Pour la composition de ces sections, les pré- 
sidents et juges du tribunal civil du chef-lieu 
et le membre du ‘Conseil de préfecture pour- 
ront être remplacés par les président et juges 
du tribunal civil du chef-lieu d'arrondissement, 

Le règlement d'administration publique dé- 
terminera également, pour l'application de la 
présente loi, la composition, les attributions 
et le ressort des juridictions destinées à rem- 
placer, dans les colonies et pays de protec- 
forat relevant du ministère des Colonies, les 
{tribunaux départementaux et Cours régionales 
prévus au titre IV. 

J1 statuera, en outre, sur la manière dont il 
sera procédé à la vérification médicale prévue 
par l'article 40 de la présente loi. ‘ 


Titre V 


Dispositions diverses 
relatives à l'application 
de la présente loi 


Art. 48. — Les sapeurs-pompiers des places 
fortes mis à la disposition de l'autorité mi- 
litaire, dans les conditions prévues par la loi 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


RSR SET ON ANR ee RER TE AE 2 2 à 


# AV) À 


du 21 mars 19% et par l'arliele 147 du décre 
du ‘7 octobre 1907 sur le service de place, 


- ainsi que leurs veuves, orphelins et ascen- 


dants, bénéficient des dispositions de la pré- 
sente loi, 

Ils sont assimilés, à égalilé de grade, aux 
officiers, sous-officiers, caporaux el soldats de 
l'armée de terre. 

Art 49-:-CLes arlicles 19, 2, 3 vet 4506 
la présente loi, à l'exclusion de la présomption 
visée par les articles 3 et'5, sont applicables 
aux fonctionnaires, agents ct ouvriers civils 
des ministères de la Guerre et de Ja Marine 
assimilés aux militaires, pour les droils à la 
pension de relraite. Ils s'appliquent également 
aux surveillants militaires des établissements 
pénitentiaires coloniaux. ; 

Les articles 7, 8, 9, 40, 41, 12, 44, 16, 17 et 1& 
de la présente loi sont également applicables 
à ces diverses catégories de personnels, ainsi 
que les chapitres 1 etiv du titre II et les 
litres III et IV de la présenté loi, : 

Lesdits fonctionnaires, agents et ouvriers et 
leurs ayants cause ne pourront prétendre au 
bénéfice des dispositions des articles 3 et 1% 
relatives à l'aggravalion des maladies où infir- 


.mités qu'après dix ans de services à l'Etat, 


Art. 50. — Les mobilisés affectés aux établis- 
sements, usines, mines et exploitations travail- 


‘ Jant pour la défense nationale, dans les con- 


dilions de l'article 6 de la doi du 17 août 1915, 
el les ayants cause de ces mobilisés, béné- 
ficieront des dispositions de la présente loi 


pour les maladies contractées ou aggeravées 
par suite des fatigues, dangers où accidents du 


service et non protégées par la 4oi du 9 avril 4918. 

Les pensions, définitives ou temporaires, 
allocalions et majorations auxquelles ils pour 
ront prétendre, seront calculées d'après le taux 


prévu par la présente loi pour le soldat ou ses 


ayants droit. | 

Dans les cas de mort ou d'incapacité. per- 
manenté couverts.par la loi du 9 avril 1898, si 
la rente qui est attribuée aux accidentés ou à 
leurs ayants droit est inférieure à la pension 
militaire à laquelle ils peuvent prétendre en 
vertu du précédent paragraphe, ou si celle 
rente vient à cesser d'être servie par l'effet 
de l'une quelconque des dispositions de la loi 
du 9 avril 1898, les intéressés ou leurs ayants 
cause recevront de l'Etat, à titre de pension, 
soit la différence entre la rente d'accident de 
travail et la pension militaire, soit la totalité 
de la pension militaire, 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux mobilisés détachés dans ICS 
établissements, usines, mines et exploitations. 
qu'ils dirigent qour leur propre compte. 

Art, 51. —. L'article 50 est applicable aux 
mobilisés détachés dans les exploitations agri- 
coles autres que celles dont ils sont propric- 
aires, fermiers où métayers. li est également 
applicable à leurs ayants droit. 

Art. 52. — Sous le régime de Ja mobilisation, 
et jusqu'au décret fixant la date de la cessation 
des hostilités, ont droit, ainsi que leurs ayants 
cause, aux avantages prévus par la présen's 
loi et à la rente d'accident du travail, prévue 
par la loi du 9 avril 1898 : 

4 Les agents des subdivisions complimen- 
taires territoriales de chemins de fer de cam: 
pagne ; RUE 

90 Les militaires mis à la disposition des ré- 
seaux dans les conditions prévues par le mi 
nistre, de la Guerre ; 


\ 
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3° Les agents des sections actives de che- 
mins de fer-de campagne détachés momentané- 
ment dans une Compagnie de chemins de fer 
et touchant de cette dérnière un salaire ; 

4 Les agents des sections actives de che- 
mins de fer de campagne des chemins de fer 
de l'Etat, autorisés à toucher leur salaire pen- 
dant la guerre dans les conditions prévues alt 
paragraphe 14° du décret du 30 août 191%. 

Pour l'application du paragraphe précédent, 
les emplois des agents des sections de che- 
rrins de fer de campagne sont classés dans Ja 
hiérarchie militaire, eomme il est dit au ta- 
bleau annexé à la présente loi. ? 

La correspondance des tarifs des peasions 
avec les grades de la hiérarchie militaire ne 
modifie en rien la situation du personnel des 
chemins de fer telle qu'elle est réglée par 125 
lois et règlements en vigueur, 

Lorsque les mobilisés peuvent, à raison d'un 
même fait. prétendre à la fois à une allocation 
concédée à titre militaire et à une pension 011 
indemnité découlant de l'application de la légis- 
lation sur les accidents du travail ou des règle- 
saents- particuliers des compagnies, ils n'ont 
droit à cumul que dans la limite de la somme 
représentée par la différenez entre la plus 
forte et la plus faible des deux allocations. 

Art. 53. — Les marins mis à la disposition 
cu ministre de la Guerre, pendant les hosti- 
lités, pour servir dans l'armée de terre, et 
leurs ayants cause, conservent leurs droits à 
l'application des tarifs-de l’armée de mer sui- 
ant le grade qu'ils y possédaient. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui auront’ été 
pourvus d'un nouveau grade dans l'armée de 
terre, même à titre provisoire, ét leurs ayants 
cause, pourront réclamer l'application du tarif 
afférent à ce grade, s'il est plus avantageux. 

Art. 54 — Lorsque les médecins, nh1rma- 
ciens, officiers d'administration ou infirmiers 
Ge la guerre où de la marine seront décédés 
rar suite de maladies endémiques ef épidé- 
miques ou contagieuses contractées dans leur 
service, leurs veuves seront admises à bénéf- 
cier de da pension du taux exceptionnel. 

Art. 55. — La pension définitive ou tempo- 
raire allouée pour cause d’aliénation mentale 
à un militaire ou marin interné dans un éta- 
blissement public d’aliénés ou dans un éta- 
blissement privé faisant fonction d'asile public 
sera employée, à due concurrence, à acquitter 
les frais de son hospitalisation. 

Toutefois, en cas d'existence de femme ou 
d'enfants, l'administrateur .des biens de l'aliéné 
ou son tuteur doit, avant tout autre prélève- 
ment, verser dans les quinze premiers jours 
de chaque. trimestre, à la femme ou au repré- 
sentant légal des enfants, les majorations d'en- 
fants et une somme égale à une pension de 
veuve du taux de réversion. ‘& à 

Le versement fait à la femme est, au point 
de vue de l’incessihbilité et Ge l’'insaisissabilité, 
assimilé à une pension, 

L'Etat supporte seul la partie des frais d’hos- 
pitalisation qui n'auraient pu être acquittés par 
suite de la retenue exercée sur la pension, mais 
jusqu'à concurrence seulement. des prix de 
journées alloués pour le régime ordinaire. 

Si, après le payement de la pension due à la 
femme et aux enfants du malade, et après 
celui des frais d’hospitalisation, il reste un 
excédent, le tuteur ou l'administrateur des 
biens de ce pensionné emploie ce reliquat à 
l'amélioration de son sort. . 

En aucun cas, les départements, ni les com- 


- Fuables 


munes ne seront appelés à contribuer à celle 
dépense, - 

Art. 56. — Les grades conférés à titre tem- 
poraire ou auxiliaire, pour la durée de la 
guerre, comportent application du tarif affé- 
rent à ces grades pour la liquidation des pen- 
sions définitives où temporaires prévues par la 
présente loi, 

Lorsqu'un militaire sera tué à l'ennemi après 
avoir été l’objet d'une proposition à. un grade 
supérieur, la pension des ayants droit sert 
liquidée sur ce grade, même si la nomination 
n’est intervenue que postérieurement au décès, 
pourvu que cetté nomination ait - effectivement 
eu lieu. 

Art. 57. — La présente loi est applicable à 
{out le personnel du service de santé et des 
formations militaires, temporaires ou auxi- 
liaires, rattachées audit service, s’il a été vic- 
time de blessures de guerre ou de maladies 
contractées dans le service. 

Elle est en outre applicable aux veuves, 
orphelins et ascendants du personnel mascu- 
lin, ainsi qu'aux orphelins et ascendants du 
personnel féminin. 

Les pensions, définilives ou temporaires, allo- 
cations et majorations auxquelles ils pourront 
prétendre seront calculées d’après le taux 
prévu pour le soldat ou ses ayants droit. 

Art, 58. — Les pensions définitives ou tem- 
poraires, majorations et allocations contédées 
conformément à la présente loi demeurent sou- 
mises à toutes les règles relatives au cumul 
édictées pour les pensions militaires par les 
lois et règlements en vigueur. 

Toutefois, les dispositions restrictives édictées 
par la loi du 22 décembre 1910 ef l’article 37 
de la loi du 30 décembre 1913 ne seront pas 
applicables aux pensions définilives ou tempo- 
raires, majorations ou allocations concédées en 
vertu de la présente loi. 

11 en sera de même de la disposition restric- 
tive édictée par l'artice 40, paragraphe 1°, de 
la loi du 30 décembre 1913, qui ne sera pas 
applicable aux pensions définitives ou tempo- 
raires concédées en vertu de la présen!e loi 
pour une invalidité supérieure au taux de 
60 %. 

En aucun cas, et pour quelque cause que ce 
soit, une veuve ne pourra cumuler deux pen- 
sions sur sa tête, au titre de la présente loi. 

Art. 59. -— Les officiers de carrière el les 
militaires ou marins rengagés qui n’ont pes 
accompli un nombre suffisant d'années de ser- 
vice pour avoir déja droit soit à la pension 
proportionnelle, soit à la pension d'ancionneté 
et qui ont été réformés pour infirmités altri- 
au service qu'ils ont rempli pendont 
la guerre actuelle, pourront opler pour une 
pension, composée, pour chacune de leurs 
années de service, d'autant de fractions (1/30° 
ou 1/25, suivant leurs armes et leurs prades) 
du minimum de la pension d'ancienneté de leur 
grade, et augmentée, pour les campagnes dont 
ils bénéficient, du total de leurs annuités d'ac- 
eroissement. 

Cette pension sera, uniformément pour tous 
les grades, majorée d'une somme égale. à Ja 
pension d'invalidité allouée à un soldat atteint 
de la même infirmité. 

La disposition qui précède profitera aux mi 
litaires réformés pour invalidité avant la guerre 
et qui auront repris du service depuis le ? août 
1914. : ‘ 

Art, 60. — Les militaires ou marins titulaires 
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d'une pension d'ancienneté, d'une pension pro- 
portionnelle ou d'une pension de réforme, ou en 
possession de droits à l'une de ces pensions, qui 
suraient été atteints, au cours de Ia guerre 
artuele, d'infirmités susceptibles d'ouvrir droit 
à pension ou à gratification, peuvent opter : 

1° Soit pour la pension d'infirmités afférente 
à leur grade, le service de cette pension com: 
portant. la suspension de la pension d'ancien- 
neté, de la pension proportionnelle ou de à 
pension de réforme dont ils auraient la jouns- 
sance ou qui viendrait à leur être concédée ; 

2° Soit pour la pension d'ancienneté, la pren 
son proportionmélle ou la pension de réforme, 
auquel ças il leur sera attribué. à titre définitif 
cu temporaire, suivant que l'infirmilé est où 
non incurable, une majoration uniforme pour 
ious les grades, dont le taux sera égal à celin 
des pensions allouées aux soldats atteints de 
ia même invalidité. 

L'option ainsi exercée, lant e1 vertu du pré- 
sent article que de l'article précédent, sera 
définitive ; mais dans le ças où le milifa're ou 
inarin aurait opté pour la deuxième alferra- 
tive, sa veuve ou ses orphelins pourront néan- 
moins, s'ils n'ont droit à réversion que du 
chef de la pension pour infirmités allouée à 
titre complémentaire, oblenir une pension cal- 
culée comme si- le mari ou 2 père avait opté 
pour la première alternative. 

Art. 61. — Les agents de l'Etat, des départs- 
ments, communes, colonies ou établissements 
publics, placés au point de vue de la retrait: 
sous le régime de la loi du 20. juillet 1886, et 
aui ont droit à une pension militaire définitive 
ou temporaire pour infirmités en vertu de !lx 
présente loi, ne pourront, s'ils font valoir leurs 
droits à une pension anticipée sur la Caisse 
nationale des retraites à raison des mme: 
infirmités, prélendre de ce desnier chef à urc 
bonification de l'Etat. 

Art. 62, — Le droit d'option ouvert par Ia 
loi du 14 mars 1915 est étendu aux inserits 
maritimes tributaires de la Caisse des inva- 
lides de la marine, 

Art. 63, — Les titulaires des pensions défini- 
tives ou temporaires prévues par la présente loi 
ne peuvent demander leur admission au bénéfice 
de la loi du 14 juillet 1905, en qualité d'infirmes 
ou inçcurables, que s'ils justifient d'infirmités 
autres que celles qui ont donné lieu à pension 
définitive ou temporaire en vertu de la présente 
loi. 

Art, 64, — L'Etat doit à tous les militaires et 
raarins bénéficiaires de la présente loi, leur vie 
durant, les soins médicaux, chirurgicaux et 
pharmaceutiques, nécessités par la blessure ou 
la maladie contractée ou aggravée en service, 
qui a motivé leur réforme. 

Les ayants droit seront, sur leur demande, 
inscrits de plein droit sur des listes spéciales 
établies chaque année à leur domicile de secours 
sous le titre : « Soins médicaux aux victimes de 
la gucrre. » 

Cette inscription leur donnera le droit à la 
gratuité.des soins médicaux et pharmaceutiques, 
mais exclusivement pour les accidents où com- 
plicalions résultant de la blessure ou de la ma 
ladie qui aura donné lieu à pension. 

Les bénéficiaires de la présente loi auront 
droit au libre choix du médecin et du phar- 
Mmacien. 

Les frais des soins médicaux et pharmaceu- 
tiques seront supportés par l'Etat. Le tarif en 
sera établi par un décret d'administration pu- 


blique, pris après entente avec les représentants 
autorisés des organisations et des Syndicois pro- 
fessionnels intéressés, : 

Si l'hospilalisation ést reconnue nécessaire, les 
inalades Seront admis, À leur choix, dans les 
salles militaires ou’ dans les salles civiles de 
l'hôpital de leur ressort, L'Etat payera les frais 
de séjour suivant le tarif adopté «dans l'hôpital 
mixte du ehet-lieu d'arrondissement le plus 
NOISIN. 

Les frais de voyage que devront faire les ma- 
lades pour se rendre dans l'hîpilal où ils seront 
traités ou mis en observation seront également 
à la charge de l'Etat. Ils seront payés dans des 
conditions déterminées par un règlement d'admi- 
uistration publique, 

Sous réserve expresse, el en conformité des 
dispositions prises et des principès établis aux 
paagraphes 4, 5, 6 eb 7 du présent artiela, 
lorsque les ayants droit feront partie ou de- 
viendront membres d'une .Sociélé de secours 
mutuels régulièrement constituée en vertu de la 
loi du 1° avril 1898 et assurant le service- 
maladie, ou d'une Société de secours des ou 
vriers mineurs ou des Caisses de secours des 
Syndicats professionnels, ils pourront recevoir 
de leur Société les soins médicaux, chirurgicaux 
ct pharmaceutiques dont ils doivent bénéfcier. 

Les frais de toute nature Pete desdits 
soins seront remboursés aux Sociétés par l'Etat, 
d’après les tarifs établis en vertu des Aépesitions 
prévues aux paragraphes 5, 6 et 7 susvisés. 

Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application du présent 
article pour tout ce qui intéresse les rapports 
de l'Etat avec les Sociétés : il fixeràa, notamment, 
les conditions dans lesquelles Sera notifiée aux 
Sociétés la nature des blessures ou des maladies 
qui ont motivé la réforme de leurs membres 
participants bénéficiaires de la présente loi, ainsi 
que les conditions dans lesquelles devront être 
élablis les certideats médicaux produits par les 


- £ociétés à l'appui de leur demande de rembour- 


sement et les conditions dans lesquelles les 
Sociétés de secours mutbuels, les Sociétés de . 
secours des ouvriers mineurs et les Caisses de 
secours des Syndicats professionnels seront 
indemnisées de tout ou er du supplément de 
DÉREURES qu'entraînera l'application du présent 
article. 

Art, 65. — A titre transitoire et pour l'appré- 
ciation des invalidités provenant de la guerre 
actuelle, lorsque l'évaluation donnée pout une 
infirmité par le barème prévu à l'article 9, sera 
inférieure à celle dont bénéficiait cette mème 
infirmité d’après les lois et règlements anté- 
rieurs, l'eslimation résultant de ces lois et rè- 
glements sera appliquée et servira de basé à la 
fixation de la pension. 

Les majorations pour enfants, instituées par 
la présente loi, seront allouées dans tous les 
eas et liquidées suivant le taux de la pension 
définitive ou temporaire concédée, 

Art, 66. — Les militaires et marins ainsi -que 
les veuves ef orphelins de la guerre actuelle qui 
auront, par suite de l'effet rétroactif de Ja 
présente loi, à recevoir des arrérages où sup- 
pléments d'arrtrages s'élevant ensemble à plus 
de trois cents franes (300 fr,), seront payés en 
espèces, jusqu'à concurrence d'un quart de la 
somme qui leur sera due ; pour le surplus, il 
leur sera remis des bons du Trésor’ rembour- 
sables dans le délai d'un an. 

Art. 61, — Les pensions définitives ou tem- 
poraires, les gralificalions et allocations de 


VA 


RARE 


toute nature, attribuées en raison de droils 
ouverts depuis le 2 août 1944, peuvent tre 
reviséos dans les cas suivants : 

10 Lorsqu'une erreur matérielle de liquida- 
tion à été commise au préjudice de lPintéressé ; 


2° Lorsque les énoncialions des actes ou des | 


pièces sur le vu desquelles le décret de con- 
cession a été rendu, sont reconnues inexacles, 
soit en ce qui concerne le grade, le décès ou 
le genre de mort, soit en @e qui conçerne l'état 
civil ou là situation de famine à 
Cette revision à lieu sans condition de délai, 
dans les mêmes formes que la concession, sur 
l'iuitiativé du ministre liquidateur ou à la 
demande des parties et par voie administra- 
tive, si la décision qui avait alloué la pension 


* définitive ou temporaire, la gralifiealion ou 


l'allocation, n'avait fait l'objet d'aueuns recours. 

Dans le cas contraire, la demande en revi- 
sion sera portée devant le tribunal qui avait 
rendu la décision attaquée. IL sera saisi dans 
les formes indiquées au litre IV de la pré- 
sente loi, 

Le Trésor ne pourra exiger la restitution 
des sommes payées indüment que si l'intéressé 
était de mauvaise foi. 

Art, 68 — Les pensions d’'infirmités défini- 
tives peuvent être revisées si le taux de l'in- 
validité s'est accru de 10 % au moins depuis 
l'époque de la concession de la pension, à la 
condition 2 S 

1% Que le supplément d'invalidité soit excln- 
sivement impulable à Ja blessure ou à la ma- 
ladic constitutive de l’infirmité pour laquelle la 
pension à été accordée ; # 

20 Que l'intéressé demande la revision dans 
les cinq années qui suivent la concession de la 
pension définitive. ; 

Art, 69, — Le droit à revision est également 
ouvert 4«u profit du militaire ou marin, titulaire 
d'une pension pour la perte d'un œil ou dun 
membre, qui, par suite d'un accident posté- 
rieur à la liquidation de sa pension, venant 
à perdre le sécand œil ou un Second membre, 
se trouverait de ce fait atteint d'uné incapacité 
absolue, sans être indemnisé par un tiers pour 
cette seconde infirmité. ! a 

Dans ce cas, sa pension sera portée au chiffre 
attribué aux mililaires pour une infirmité’de 
100 % : le recours de lRtat s’exercera contre les 
tiers responsables de l'accident. J 

Art, 70, — En cas de disparition, el sans pré- 
judice du délai de droit commun, il est accordé 
une apnée au militaire où marin, à daler du jour 
de sa rentrée en France, pour faire valoir ses 
droits à pension définitive ou temporaire, à CüR- 
dition qu'il établisse Forigine de son inlirmile et 
ide en ait fait constater la nature dans le délai 

e deux mois après son retour. $ 

Art, 74, — Les majorations de pensions défi- 
pitives ou temporaires accordées aux enfants 
jusqu'à l'êge dé dix-huit ans sont incessibles et 
insaisissables. 1 

Quand le titulaire d'une pension définitive ou 
témporaire est déchu de la puissance paternelle, 
les majorations d'enfants sont inscriles au nom 
du tuteur du mineur et payés au tuteur. 

Art. 72, — Les militaires et marins en posses- 
sion de droits à pension définitve ou tempo- 
raire, qui pourraient en même temps prétendre 
soit à Va solde de non-activité pour infirmités 
temporaires eréée par la loi du 19 mai 1831 
(art. 16, & 1°), soit aux soldes de réforme insti- 
tuées par les lois du 21 mars 4905 (art. 6, $ 9) et 
du £ août 4943 (art, T, $ CG), soit à la gratifica- 
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tion temporaire créée par le décret du 30 ne- 


| tobre 1852 et celui du 15 novembre 1914, auront 


le droit d'opter pour le régime le plus favorable, 

Art, 73. — [Les tarifs de pensions fixés pour 
les militaires français sont applicables aux mili- 
taires indigènes de l'Algérie et des colonies ou 


| pays de protectorat dans lesquels le recrutement 


s'opère par voie de econseription. 

Art, 74, — Dans tous les cas où un militaire 
indigène musulman, non naturalisé, originaire 
de l'Algérie, de la Tunisie ou du Maroc, sera 


| décédé dans des conditions qui ouvriraient droit 


à pension militaire à la veuve ou aux orphelins 
d'un militaire français, il sera alloué à la £a- 
mille de ce militaire une pension qui sera par- 
tagée, par tête, entre les veuves, les orphelins. 
mineurs et, éventuellement, les ascendants. 


| d'après la décision rendue par l’autorité locale, 


en s'inspirant des usages indigènes. 
- Ne seront toutefois considérés comme mineurs 
que les orphelins mâles âgés de moins de «lix- 
huit ans el’ les orphelines non mariées égaie- 
ment âgées de moins de dix-huit ans. 

La pension ou la part de pension obtenue er 


| vertu du présent article eessera d'être perçue 


par là veuve en cas de remariage, par Vorphelin 
lorsqu'il atteindra dix-huit ans révolus, par 
l'éerpheline lorsqu'elle atteindra dix-huit ans ré- 
volus où se mariera avant cet âge. 

H y a réversibilité des droits à pension où à 
part de pension entre la veuve décédée ou re- 
mariée et ses enfants mineurs, entre les orphe- 
Eins d'un même lit, jusqu'à ce que le plus jeune 
ait cessé d'être mineur, la minorité s’entendant 
au sens défini par le deuxième alinéa du présent 
article, 

Ii n'y a jamais de réversibilité entre les 
groupes représentant des lits différents. 

La preuve du mariage est faite par la pro- 
duetion soit d'actes régulièrement inscrits sui- 
vant les preseriptions de Partiele 17 de fa loi 
du 23 mars 1882 sur l'état civil des indigènes 
musulmans de l'Algérie, soit, à défaut, d'un acte 
établi par le cadi, 

La réalité des mariages contractés entre le 
2 août 1944 et la date fixée par un décrét à inter- 
venir après la cessation des hostilités pourra 
être établie par la preuve testimoniale. 

Un règlement d'administration publique sta- 
tuéra sur les droits à pension définitive ou iem- 
pcraire des militaires ou marins indigènes des 
eclonies et pays de protectorat autres que l’Al- 
gérie, la Tunisie et le Maroc et sur les droits 
de leurs veuves, orphelins et ascendants, 

Art. T5. — La présente lof, en cas de décès ou 
d'invalidité, est applicable aux étrangers admis, 
pendant la guerre, à servir à ce titre, dans 
l'armée de mer, ainsi qu'à leurs veuves ou 
orphelins, d'après le grade qui leur a été con: 
féré. 

Seront traités comme îes militaires servant au 
titre étranger dans l'armée française et comme 
les veuves ou orphelins de ces militaires, les 
militaires des armées polonaise et tchéco- 
slovaque créées en France ainsi que leurs 
veuves ou orphelins, tant que €ées militaires 
seront au compte du Trésor français. 

Les étrangers qui ont pris du service dans la 
marine de commerce française el leurs veuves 
ou orphelins, seront admis à bénéficier des dis- 

ositions de la loi du 3 avril 1918, lorsque les 
tas dont ils sont ressortissants accorderont la 
réciprocité aux sujets français. 

Art. 16. —- Le militaire cu marin qui, par le 
fait des blessures ou des infirmités ayant ou 

: 
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vert le droit à pension ne peut plus exercer son Lu l'article 28 de la loi du 27 juillet 1917 Sur les 


métier habituel, a droit à l’aide de l'Etat, en vue 
de sa rééducation professionnelle. 

L'Office national des mutilés et réformés de 
guerre institué par la loi du 2 janvier 1918, dé- 
terminera les conditions dans lesquèlles les col- 
lectivités ou œuvres agréées à cet effet pourront 
organiser cette rééducation, Il fixera les condi- 
tions générales selon lesquelles seront passés, 
sous le contrôle de l'inspection du travail, les 
contrats d'apprentissage, 

Le militaire ou marin pourra aussi, pour sa 
rééducation et dans les mêmes conditions, passer 
un contrat d'apprentissage avec un patron par- 
liculier. 

L'Etat vérsera au militaire ou marin, infirme 
ou invalide de guerre et qui fera l’apprentissage 
d'un nouveau mélier conformément aux disposi- 
tions ci-dessus, une allocation quotidienne egale 
au cinquième de son salaire et qui ne pourra 
être inférieure à 1 franc ni supérieure à 2 francs, 
Quand il n’y aura pas salaire, l'allocation quoti- 
dienne sera au minimum de 4 france et au maxi- 
mum de 2 francs. 3 

L'Office national des malilés et réformés de 
la guerre fixera dans quelles conditions seront 
attribuées ou supprimées ces allocations. 

Le bénéfice de la loi du 2 janvier 1948 est 
étendu aux femmes pensionnées de la guerre, 
L'Office national des mutilés sera chargé de sur 
en assurer l'application dans des conditions qui 
seront fixées par décret, 

Art. 717. — Des règlements d’'adminisfration 
publique détermineront les conditions d’applhea- 
tion de la présente loi et fixeront notamment le 
-mode et le taux de la rémunéralion du médeein 
et du pensionné membres du tribunal départe- 
-mertal des pensions, 

Fait à Paris, IC 31 mars 1919. 

R: PoIxcaRÉ. 
Par le Président de la République 
Le président au Conseil ministre de la Guerre, 
GEORGES CLEMENCEAU. 
Le ministre des Finances, 
+ L.-L. KLOrz. 
Le ministre de la Marine, 
GEORGES LEYGUES. 


[On trouvera les tableaux annexés à la 
loi infra, pp. 364-368.] 
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PUPILLES DE LA NATION 
Frais d’études et de pension 


1 — DÉCRET DU 26 MARS"1919 
, « sur l'attribution 
de BOURSES d'études » 


Le Présibent DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le- rapport du ministre de l'Instruction 
aublique et des Beaux-Arts, du président du Con- 
seil, ministre de la Guerre ; des ministres de la 
Marine, des Finances, des Travaux publics, de 
l'Agriculture, du Commerce, de lIndustrie, des 
Transports maritimes et de la Marine marchande, 
des. Colonies, de la Reconstitution industrielle ; 


pupilles de Ia nation ; É z 

Vu les lois, règlements, décrets et arrêtés fixant 
les conditions d'attribution de bourses d’études, ‘de 
trousseaux et de remises de fournitures classiques 
dans les établissements nalionaux, 


DÉCRÈTE !: 


. TITRE Er 
Conditions communes à toutes les bourses 


dans les établissements ‘d'enseignement supé- 
rieur et dans les écoles spéciales. ù 


AnT. 1%, — Des bourses pourront être accor- 
dées, pour toute la durée normale des études, 
aux pupilles de la nation qui auront commencé 
ces études au plus fard dans l’année pendant 
laquelle ils ont aticint l’âge de vingt ans. 


TITRE I D 


Bourses dans les établissements 
d'enseignement supérieur. 


Anr. >. — Des bourses dans les établissements 
d'enseignement supérieur (Facuités de droit, de 
médecine, des sciences, des lettres, Ecoles de 
pharmacie, instituts des Universités ct des Fa- 
cullés, éte.) sont conférées par le ministre de 
l’Instruction publique aux pupilles de la nation 
qui ont satisfait aux conditions d'admission impo- 
sées aux autres étudiants. : 

Quand les bourses sont accordées à la suite 
d’un concours, les pupilles sont tenus de prendre - 
part aux épreuves. : 

Si, leur classement ne leur permetlant pas 
d'obtenir une bourse dans les condilions ordi- 
naires, ils ont obtenu la note moyenne pour 
l’'ensamble de leurs épreuves, ils pourront, sur la 
demande de leur tuteur et sur l'avis favorabie 
de l'Office départemental des pupilles de la na- 
lion, obtenir unc subvention spéciale. | 

Arr. 3. — Les pupilles de la nation admis 
comme boursiers dans les établissements d’en- 
seignement supérieur ou écoles spéciales peuvent, 
en outre, recevoir une bourse ou fraction de 
hourse de trousscau ou d'entretien dont la valeur 
ne pourra excéder les trois quarts de la bourse 
entière. 

AnT. 4. — Les bourses sont accordées par Île 
ministre de l’Instrnction publique, en principe 
auprès des Facullés et écoles situées dans l'Aca- 
démie dont dépend le licu de résidence de la 
famille des pupilles. ; : 

Art. 5. — La déchéance des bourses est pro- 
noncée par le ministre de l’Instruction publique, 
sur Ja proposilion de l'assemblée de la Faculté 
ou école. Avis en cst donné à l'Office départe- 
mental. 


TITRE III 
Dispositions communes à l’enseignement secon- 


daire et à l’enseignement primaire supé- 
rieur. : 
Ant, 6. —- Des bourses dans les lycées, col- 


jèges, cours secondaires, écoles primaires supé- 
rieures ct cours complémentaires de garçons ct 
de jeunes filles, sont conférées aux pupilles de 


| Ja nation dont l'aptitude a été constatée par un 


î 


- des examens prévus aux articles 15 et 26 du 
présent décret, 

Les candidats aux bourses fondées et entrete- 
nues par les départements, communes, établisse- 
ments publics (Office national et Offices dépar- 
tementaux), associations ou particuliers, sont 
soumis aux mêmes examens, 

AmT. 7. — Des exonérations de frais d’études 
ou de frais de pension pourront être accordées, 
dans les cas prévus par le décret du 8 décembre 
1914, aux pupilles de la nation qui, remplissant 
les conditions requises pour entrer dans un éta- 
blissement d’enseignement secondaire ou pri- 
maire supérieur, n'auraient pas encore pu subir 
l'examen d'aptitude aux bourses. 

ART. 8. — Les exonérations accordées con- 
formément à l’article 7 du présent décret ne 
peuvent être maintenues aux pupilles qui ont 
échoué deux fois à l'examen d'aptitude aux 
bourses. £ : 

ART. 9. — Les hourses ne sont accordées 
qu'après une enquête de l'Office départemental 
des pupilles de la nation établissant l’insuffi- 
sance des ressources de la famille. 

Les bourses d’internat sont réservées aux pu- 
pilles qui se trouvent dans 1 ‘impossibilité absolue 
de suivre les cours cn qualité d’externes ou de 
demi-pensionnaires. 

ART. 10. — Les boursiers sont placés dans 
l'établissement le plus voisin de la résidence de 
la famille. 

Tout changement d’ établissement d’un bour- 
sier sans l’autorisation préalable du ministre -de 
l’Instruction publique entraîne de plein droit 
la déchéance de la bourse. 

Arr. z1. — 1l sera rendu compte par le chef 
d'établissement à l'Office départemental des 
pupilles de la nation de la conduite, du travail 
et du classement des pupilles. 


TITRE IV 
Bourses dans l’enseignement secondaire. 
ART. 12. — Dans j'enseignement secondaire, 


les bourses sont de deux catégories : 1° Les 
bourses d’essai, accordées à titre provisoire, par 
arrêté du ministre de l’Instruction publique ; 
2° Les bourses de mérite, accordées à titre défi- 
nitif, dans les conditions prévues à l’article 18 
du présent décret. 

ART: 13. — Les bourses d'essai ne peuvent être 
accordées qu’à des candidats ayant subi avec 
succès un examen spécial dont les conditions 
et les programmes sont déterminés par un arrêté 
du ministre de l’Instruction publique, et qui 
justifient, en outre, d’un stage d’un an au moins 
dans un lycée ou collège. 

ArT. 14. — Pendant la durée de ce stage, des 
exonérations peuvent être accordées däns les 
conditions prévues à l’article 7. À défaut de jus- 
tifications fournies sur leurs études antérieures 


et les résultats qu'ils ont obtenus, les pupilles 


exonérés sont tenus de subir un examen à la fin 
du premier trimestre, Le chef de l'établissement 
transmet directement au ministre le procès-verbal 
le cet examen avec ses propositions, en vue de 
maintenir ou de supprimer l'exonération. 
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AuT. 15. — L'examen d'aptitude aux bourses 
est subi devant une Commission de cinq membres 
nommés par le recteur et siégeant au chef-lieu 
du département. 

ART, 16. — Les bourses d'essai sont accordées 
à partir de la classe de sixième dans les lycées et 
collèges de garçons ; à partir de la classe de pre- 
mière année dans les élablissements secondaires 
féminins. 

Arr. 17. — Les bourses d'essai sont concédées 
pour une année scolaire. 

Elles ne peuvent être -renouvelées qu'une fois. 

ART. 18, — Les bourses de mérite sont accor- 
dées, par arrêté ministériel, aux pupilles jouis- 
sant d’une bourse d'essai 'et qui sont l'objet 
d’une proposition du recteur, sur la présentation 
du chef de l'établissement et après avis délibéré 
par les professeurs et répétiteurs ou répétitrices 
de la classe réunis. 

Peuvent seuls prétendre aux bourses définitives 
les élèves qui sont inscrits sur le tableau d’hon- 
neur spécial prévu par les articles 9 et 11 des 
décrets des 6 et 9 août 1895. 

AnT. 19. — Lorsqu'une bourse d'essai n'a pas 
été, à la fin de l’année scolaire, renouvelée ou 
convertie dans les conditions prévues par les 
articles 17 et 18, la jouissance de cette bourse 
cesse de plein droit. Une bourse d'enseignement 
secondaire ainsi supprimée peut toutefois être 
remplacée par une bourse d'enseignement pri- 
maire supérieur, d'enseignement technique ou 
professionnel. 

Ant. 20. — Les bourses sont concédées en 
totalité ou par fractions (1/4, 2/4, 3/4, k{4), 
d'après les tarifs en vigueur dans chaque éta- 
klissement. Des promotions de bourses peuvent 
être accordées aux élèves qui. justifient de leur 


inscription au tableau d'honneur spécial des 


boursiers. 

Après avis de l'Office départemental, les pu- 
pilles de la nation pourront, en outre, obtenir 
des dégrèvements de frais de trousseau. 

Ann .21. — Les dispositions des articles 14 et 
18 des décrets des 6 et à août 1895 et de l’ar-= 
ticle r°° du décret du 4 août 1903, relatives à la 
durée de validité des bourses nationales et à la 
discipline des boursiers et boursières, sont appli- 
cables aux pupilles de la nation titulaires de 
bourses d'enseignement secondaire. 

ART. 22. — Des bourses peuvent être accor- 
dées sans examen, à des pupilles âgés de moins 
de vingt ct un ae s’ils ont subi avec succès au 


-moïins la première partie des épreuves du bacca- 


liuréat et s’ils se préparent à une grande école 
de l'Etat. 

Cette disposition est applicable aux jeunes 
filles pourvues de la première partie du bacca- 
lauréat ou du diplôme de fin d'études secon- 


-daires. 


ARr. 23. -— Les pupilles qui auraient eu droit 
à la remise universitaire, en_raison des fonc- 
tions exercées par leurs parents dans l’enseigne- 
ment public, conservent le bénéfice de cette re- 
mise dans les lycées ou collèges dont ils suivent 


les cours. 


LA 
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AUTRE V 
Bourses d'enseignement primaire supérieur. 
Anmr. 24. — Dans l’enseignement primaire su- 


périeur, les bourses sont accordées par de mi- 
mistre de l'instruction publique pour une durée 
de trois années scolaines. 

filles peuvent être prelongées d'une année. 

Anr. 25. — Pour obtenir une exonéralion con- 
formément. à 
remplir l’une des conditions indiquées à J’ar- 
ticle 38 du déexet du 18 janxier 1887, modifié 
par le déeret du »o juillet 1919. 

Arr. 26. —-L'exumen d'aptitude aux bourses 
d'enseignement primaire supérieur est régle- 
menté par l’article 47 du décret. du 18 jaaier 
1887 (setion IL), modifié par les amêlés des 


26 juillet 1909, 18 mars 1911, & août 1guo et | 


16 janvier 1919. 

lmmédiatement après l'examen, les dossiers 
sont transmis au ministre de l'Instwruclion pu- 
blique. 

Arr. 27. — Les bourses d'enseignement. pnl- 
maire supérieur sont attribuées conformément 
aux dispositions du décret du 18 janvier 1887 
(art, 43, 44 et ho) ct de l'arrêté en date du 
même jour (art. 54 modifié par les arrèlés des 
8 juillet 1914 ct 33 juillet 1916). 

Des dégrèvements de frais de trousseau et des 
remises de fournitures classiques peuvent, en 
outre, être açoordis par de ministres sur la 
propôsition des- inspécleurs d'Académie. 

Arr. 28. — Les chefs d'établissement peuvent, 
en cas de faute grave, rendre provisoirement le 
boursier à sa famille, sauf À en aviser immt- 
diatement l’inspeoteur d'Académie, qui en réfé- 
vera au ministre. 

La déchéance de là bourse est prononcée par 
le ministre, sur la proposition de l'inspecteur 
d'Académie. 

En cas d’insuboedination, de mauvaise çon- 
duite où de paresse habituelles, l'élève peut être 
privé de sa bourse, dans les mûmes formes, après 
deux avertissements notifiés à la famille et à 
l'Office départemental par l'inspecteur d’Aca- 
démie. 

Anr, 29. — Les pupilles boursiers de l'ensei- 
gnement primaire supérieur pourront être trans- 
férés dans l’enseigaement secondaire s'ils comp- 
lent au moins deux années d'études et s'ils sont 
âgés de moins de seize ans au 1 janvier de 
l'année où se fera la mutation. 

Les pupilles boursiers de l'enseignement secon- 
daïxe pourront être transférés dans l'enseigne 
ment primaire supérieur, s'ils sont âgés de douze 
ans au moins et de quinze ans au plus au 
:#% octobre de l’année où la demande de transfè- 
rement à été produite. ) 


TITRE VI 


Bourses dans las établissements 
relevant du ministère de la Guerre. 


Ann, 30. — Les pupilles de la nation sont | 


admis dans les écolès militaires préparatoires 
«d'enfants: de troupe, et à l’école militaire enfan- 
line Hériot, et bénéficient des bourses”avee ou 


l'axticle 7, des pupilles doivent, 


| commence, dans les Ecoles nationales 


sons trousseau dans les autres établissements di'in- 
struelion dépendant du ministère dé la. Guerre 
Feole polytechnique, Ecole spéciale militaire, 
Prytanée milituire, Ecole du service de santé mai- 
litaire), duns les conditions prévues par les. dois, 
décrots et instructions qui régissent ces étaldtis- 
sements. ” 

Avr. &r. — Les demandes de bourses duns les 
écoles dépendant du ministône de: ln Guenne, 
présentées en faveur des pupilles par les aseen- 
dants ou Luteurs, devront obligatoirement être 
accompagnées de l'avis de FOffice dépantemental. 

Aur. 3, — Quaml de tutelle est confiée à 
l'Office départemental, celui-ci a qualité pour 
former la demande d’adimission dans les écoles 
militaires, dans des conditions prévues. par la 
réglementation aflérente à ehaeune d'elles > mais 
la répétition des sommes dues en eas de refus 
ou de rupture d'engagement par le pupille, on 

our tout autre motif, ne pourra être. exercée 
qu'à Pégard du pupille lui-même, quand. ik aura 
atteint sa majorité. | 

Ara, 38. — Hi sera rendu compte à MOffice 
départemental par le chef d'établissement, à la 
fin de chaque année scolaire, de la conduite, du 
travail et du classement des pupilles 

TITRE VIL 
urses dans les établissements agricoles 

AE au RATE de l'Agri SRE 

Ar. 34. Des bourses où fractions de 
boumse pour les établissements agriçoles dépen- 
dant du ministère de: l'Agrieultuse seront. 206QK- 
dées par le ministre. de l’Agrieulture.aux pupilles 
de la nation qui en feront la demande eb qui 
auront subi avee sueeds les examens d'admission 
à ces établissements. ‘ sr 

Ces demandes seront soumises, pour avis, À 
L'Office départemental des pupilles de le nation. 

Les titulaires de bourses ou fractions de bourse 
pourront également recevoir une allocation pour 
frais de trousseau, de garantie. de casse, d’ex- 
cupsions, ete. 

Ar, 85, — Le retrait des bourses aecordéés 
aux pupilles de x nation est prononcé par le 
ministue de l'Agriculture, sur lt prepesition des 
divecteurs des: écoles intéressées. en: cas de: mau- 
vaise conduite où de tmuvaill insuffisant, Avis en 
est donné à l'Office départemental, 

An. 36. — Il: sera rendu compte à l'Office dé- 
partemental par le chaf d'établissement, à la £n 
de ehaque année scolaire, de là conduite, du 
loavail et chu classement des pupilles: 

TITRE NTI 
Bourses dans les établissements techniques ou 
professionnels relevant du ministère & Com- 
merce, de l'industrie, des Transports mari- 
times et de la Marine marchande. 

Anr. 37. — Des bourses à l'Etole centrale des 
auts et manufactures, dans les Ecoles nationales 
d'arts et métiers, dans les, Ecoles supérieures de 

profession- 
uelles et dans. les Ecoles nationales d’horlogerie 
de Cluses et de Besançon, peuvent être accor- 
dées par le minisine: du Commerce et de l'Indus- 
tie aux pupilles de là nation qui ont satisfait 


æ 


‘ 


aux pupilles quiont s 
..dn <oncours où de 7 


. va insuffisant. 


ee < 
L'AEl , 
NON EE, 


6 . ET JURISPRUDENCE .CANONIQUES ÆT CIVILES 


‘ au concours d'entrée, après avis de l'Office dépar- 
.temental. 


An. 88. — Dans:les Evoles pratiques de com 
merce æt d'industrie, 
allouées, après avis de Office départemental, 


examen d'entrée à 
| pratique qu’ils auront choisie. 

ur, 89.—\Dans les écoles nalionales de nawi- 
_gation marithme, des bourses peuvent être 
ælouécs, après avis de WOffice départemental, 
aux pupilles : 


<onéours dés bourses prévu par l'arrêté du com- 


- Missaire aux fransports maritinies.et à la marine 


marchande, en date du 22 mars 1919, quel que 
a leur rang de classement. 

Ant, 4o. — La déchéance des bourses accor- 
déos aux pupilles.est prononcée par le ministre, 
sur Ja proposition des diréctours des Ecoles inté- 
rassées, en cas de mauvaise conduite où de +ra- 
Avis zen est donné à l'Office 
départemental. 

Apr 4, = ]l sera vendu compte à l'Office 
départemental par le chef d'établissement, à la 
fin de chaque année scolaire, de la conduite, du 


travail! ot du classement des pupilles, 


TITRE IX 


| Bourses dans les autres établissements 
nationaux. 


dr. 42. — Dans les établissements d’enseigne- 
«ment supérieur ou Ecoles spéciales relevant du 
ministère de la Marine, du minislère des Travaux 
publics, du ministère des Colonics, du ministère 


de la Reconstitution industrielle, ete., dont l’en- 
Hréc cost réservée aux élèves ayant satisfait à un 


concours, des bourses pourront être accordées 


‘par Je sminisbre compétent aux pupilles de da 
_nation qui en feront la demande, Cette demande 


sera préalablement soumise à l'avis de l'Office 
départemental. 
Fait à Page; Je 26 mars 1919. 
. Poxcané. 
Par le Président de la RepubliEne : 
Le ministre de l’Insinuclion publique 
et dés Beaux-Arts, 
L. Larrsnans, 
Le président-du Cons&äl minislre de la Guerre, 
GEORGES CLEMENCEAU, 
Le ministre de la Marine, 
Gronces Leyouss. 
Le ner Le Tinances, 
L.ÆZ, KLorz, 
Le ministre des Travaux publics 
el des Transports, 
- À, CLAVEILLE, 
Le minisire de l'Agriculture 
et du Ravilaillement, 
Vicron Borer. 
_ Le ministre du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et des Télégraphes, 
des Transports maritimes 
el dela Marine marchande, 
 CLÉMENTEL, 
7 Le ministre des Colonies, 
Henry Simon. 
he paie de la Reconstitution industrielle, 


N 


des bourses peuvent être | 


avec succès les épreuves ! 
l’École ! 


ui ont été déclarés admissibles au 


. fiés par les 


363 
IH — CIRCULAIRE DU 9 AVRIL 1919 
sur les exemptions 
de FRAIS D'ETUDES et de PEN£ION (!) 


Le ministre de Vinstruction publique 
aux recleurs d’'Académie : 


æ- Paris, le 9 avril x919. 
La Joi du 27 juillet 917 dispose en son 


article 25 .que : 

Jusqu'à la fin de l'année scolaire qui suivra celle 
pendant. Jaquelle des hostilités se termineront, les 
pupilles de la mation bénéficieront du régime créé 
par le décret du 8 décembre 1924, d’après Jequel, 
à titre exceptionnel, dans les Jycées, collèges, cours 
socondaires et «écoles primaires supérieures de gar- 
cons et de filles, les exomptions de frais d'études €t 
de peusion-peuvent être accordées .en dehors des con- 
ditions prévues par les décrets des 6 août 1800 et 
18 janvier 1897, à des enfants dont de père, de 
tuteur ou le soutien aura été vistime de la guerre, 


Er conséquence, ‘lans les 1yc 6es, collèges, cours 
secondaires ét écoles primaires supérieures, des 
exonérations rt ge être aecordées aux pupilles 
de la nation, pour l’année scolaire 1919-1920. 

Les demandes seront adressées au ministère 
de l'instruction publique (direction de l'ensei- 
ynement secondair?, 6° burcau) ; elles scront 
M DT d'un certificat solaire délivré par 
le chef de l'établissement fréquenté en dernier 
lieu par l'enfant, et d'un état de ressounçes de da 
famille établi conformément Rux. : seriplions 
de l'arrêté du 20 juillet rgr2, art. 

Les-pupilles admis dans la cage de geplième 
des lycées et collèges, et ceux qui ont été admis 
dans des classes secondaires proprement dites, 
seront tenus de se présenter. à l'examen des | 
bourses en 1920. Les dispositions de l'arrêté 
du 8: mai 1902 leur seront appliquées. 

Les dispositions de l'arrêté du 28 février 1919 
portant dérogation aux articles 3 et 4 des arrêtés 
du 98 juillet 1882 ct du 8r mai 1902, en ec qui 
concerne Jes dispenses d'âge accordées €n 1979 
aux candidats aux bourses de l’enseignement 8e- 
condaire originaires des départements ayant été 
occupés par l'ennemi, seront applicablés, en 
1920, aux pupilles de Ja nation. L'examen des 
bourses sera passé par les pupilles devant le jury 
constitué pour les autres candidats. 

Le programme de l'examen est fixé par les 
arrêtés des 28 juillet 1882 et 8r mai 1902, modi- 
arrêtés des 8 août 1890 et 10 janvier 
1002. 

Les pupilles de fa nation qui auront été admis 
en 1919 à l'examen d'aptitude aux bourses de 
l'enseignement primaire supérieur bénéficieront, 
dès la prochaine amnée scolaire, des avantages 
spéciaux indiqués aux articles 20 et 27 du décret 
du 26 mars 1919. 

Le ministre de V’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
L. LArr&ënne, 


(1) L'intitulé inséré au commaire du Journal OfJi- 


® «iel (10: 4. 19)..porle, par une erreur manifeste, « rela- 


tive aux eroméralions de Lourses à accorder aux pu- 
pilles de la nation », 
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| TABUAU ve. _ raribis: où de veuves ou d'orphélins. 
_ Armées de terre & de mer, — Gffalers. É 


AR AT 


. / TAUX TAUX TAUX 
GRADE EXCEPTIONNEL NOHMAL DE HÉVEINSION 
5 francs francs francs 
Général de division....., | Vice-amiral............,.,,....,,...,...,. 5260 5500 3500 
| Génétä de brigade. ..,., | Contreifiiral ..,,,...,..,.,,,,,.,,,...,,. bhoo ‘ %000 2450 
IColoriel,.:,,,.4200:,.., Oüpitaine de vaisseau ..,,, TT OUTRE # 500 2600 , 2450 
|Lieuténant-colônel....... Cupitainé de PRE Re ra 3.000 2000 1 860 
| 2} échelon. 2700 1 850 1650 
Chef de bataillon. ..:.... | Gayitaine de corvette., 74 ' | 
|! ' 19 éctiétô.. 2500 1700 1550 
| 4 échelon... 2 100 P 1700 1 425 
ne 9 échelon 2! 6 46 
Capitaine. set ME 23 Lieutenant de varsecau. Ka ip die 
| | 2h échelon... Fe “4 2200 1600 1 495 
à iér échélün.. 2100 { 1550 . +475 
l Le échelon. . 2000 1 500 1 250 
$ 8 échélon.…. l Éiiéigne de vaisseau de 1400 1 450 1 200 
Lieutenant .,,.,,.,,, à " s 
: | 28 Échelün. , HO AIE. .,,,.,,,,.,., 1800 1 400 1 150 
ri échéloi 1 700 1 350 1100 
à al échelon... } Enscigne de vaiweau de 1 660 1250 1 090 
IBousieutenant ......:.:. ÿ doi | d | 
| rte échelon .. AECIABBER nr Fonar ln 106 1 200 97% 
l'Aspirant de mbrine,,....,,.,:.... Driip es PARA IT nee dr era rte 1 500 1200 cl 


TAUX TAUX TAUX 
ROMA TONNCRL | MA L DA TÉVIERBLON 


mms | 


GRADES 


Re Eee FETE PET USERS : ” mm 


À à c francs frany fans 
Officier principal des équipages de la flotte... 4 + pe Due mn te Een 
Ë °r échec vérrint 20 î D 
‘Officier de 1° (classe des équipages de la flotfe...,,.,.,..,,,,...,,.,.,, 2800 1 650 1979 
Officier de 2° élagse des équipages de Ja lottb,.,..........,..,....,... ; 2200 1660 1 #45 
Officier de 8° élasse des équipages de la flott...:.,.,...,,,,,.,,,,.,,,. 2000 1500 1480 
Officier de 4° lasse des équipages de La flotte..............,....,...... 1 600 1250 1050 
RE EEE 


TABLEAU X.—Pénsions de veuves ou d orpheline, Armés de terre, Sous- officiers et soldats. , 


GRADES TAUX TAUX TAUX 

? LXCHPTIONIEL MONMAL DE HÈVERSION 

cmetéélinrenmariit 
| É frarros francs ponc4 
IR An OC TOP TOO ETC CPE DEEP IDE 1400 Y150 © 950 
PAdjudant,.,,. BA PU END NOEL LA or DDC OT ONE DO DOTE 1 400 1 100 9400 
ASDHOME AN DD anse so RE dune 8 5 th ft ee onléé re 1 250 1079 850 
Sergent-major....... DL AIO RTAROUE er crane need NO je 1 200 1050 800 
1 100 90 700 
900 875 600 
800 #60 550 


Re TABLE XT. = Pensions de veuves où dormir. 
Armée dé mer. — GrRpiers mariniers, quartiers-maîtres et matelots, 
TAUX TNUX 
l EXCEPTIONNEL NORMAL DE RÉVERSION 
francs franvs 
1 300 1075 
PRPTE DOS DIOUOD OO À. 1450 1050 
EMAITE 2e di reason onto asironmpre rss éeperer%r ve 1 200 975 
DAPON MI D D oder rue rar id nan enre deenes dresser it | 1109 950 
BQuartier-maf@ "424044. 4 4 sv de 4 p0 01 déve à à PETER Ra PA ay 875 600 
MAC IOC”. 5. RME 2e Eu JUN T8 20/00/20 8105 0 71 do do 90 5 vo ve PTT TE #00 600 


À re TABLEAU XII. — Pensions dd nuvess ou d'orphelins. - ne 
, + . ‘sents civils des services administratifs et. des directions de TT de la marine. Év 


; È : TAUX 
F Co EXCEPTIONNEL 


Commis principal de 1r° classe... ......... 
Agent technique principal de 1° classe. " 


Commis principal de 2° classe. ....:......: HR AROIAE SOS ET 
Agent technique principal de 2° de 

Commis principal de 3° classe... 
Agent technique D HIpel de | AR 
Commis de 17° casse SE re Rue : 
Agent technique de 1°° classe 
Commis de a°, 3° ct 4e classe 


+ 


_ TABLEAU XIII. — Pensions de veuves ou d'’orphelins. 
Gardes-consignes, pompiers de la marine et surveillants de prisons maritimes. 


Æ 


GRADES - L TAUX TAUX TAUX 
EXCEPTIONNEL | NORMAL DE RÉVERSION 
k : 3 
franes * frapes francs 
Gardes-consignes-maÿors:chefs.:..::...::14.. 40... 4 1e D vs | 5 | 
Premiers maîtres pompiers ............-............... D RES | © -1600 1200 + 975 
. Surveillants principaux des Prisons maritimes. Que < 
Gaes-consignes majors :: 2.1.1: 220) lee 
Maîtres-pompiers- 55 Mi Pre Re Res mate oO RENE 1/25 1075 925 
Surveillants chefs des-prisons maritimes .......4i................ | 
Gardes-CONSIQNES Ernest ee Por ARTE RE RE RS Le * | 
2 maîtres Derniers: SOA ER TT SUPER IE DO EE PE LC 1159 950. | 795 


TABLEAU XIV. — Pensions de veuves ou d'orphelinss: 
Personnel militaire des établissements pénitentiaires coloniaux. 


GRADES 2 à TAUX s TAUX * TAUX 
à : EXCEPTIONNEL NORMAL DE RÉVERSION 
& Ë 
mm | me 
j franes francs * 
M à Surveillant principal.............,:,... Mure Re re ROSES 1700 - _ 1350 4 
SUTVETANL CROP. 5. 52e NM RES RS RES 1400 1150 
Surveillant de 1° classe... AAA Re HADIC RE 0 HPMTAN PS er 1 300 1100 
Surveillant de 2%-classess is un dirai iin nec NE 1200 1050 
Surveillant de 3° classe... ............ ARE RARE 2 te Ro a tel 1100 950 


A 


TABLEAU XV. — Tableau de correspondance entre la hiérarchie militaire 
et celle des chemins de fer de campagne. 


® DMPLOI DES AGENTS GRADE correspondant _. EMPLOI PES AGENTS GRADE otre 
des sections de chemins de fer de campagne, dans Ja hiérarebie militaire, | | des sections de chemins de fer de eampagno. dans la hitrarchiomilitairo.h. 
D = } 
Agents supérieurs. … Agents secondaires. Z 
Commandant de la section........... Lieutenant colonel| | Employés et chefs ouvriers. ...,..... Sergent-major, 
* ]l Chef de service.......,..:.......….:. Commandant. S 


: STE Sous-chefs ouvriers......... Me 
Sous-chefs de service. .............., Capitaine. È à s ] 
Employés principaux de 1r° classe... |Lieutenant. Maitres-ouvriers .........,........... |Caporal. 
Employés prineipaux de 2° classe... [Sous-lieutenant, Ouvriers de 1° et de 2° classe... :. [Soldat, 


Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8e — Le Gérant : A. FAIGLE, 


